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LA HAYE, LUNDI 7 AOUT.

Réponse à M. le professeur Vreede.
Nous regrettons queMonsieur le Professeur Vreede ait

donné à notre article intitulél'Jnitiative,viae interprétation
contraire à notre intention. M. Vreede demande s'il y a
nécessité d'avoir recours à des mesures irréfléchies, impar-
donnables, et dont les conséquences seraîentincalculablcs.Nous
aimons à croire qu'après avoir lu notre article du4 août (les
Elais-Généraux),publié le lendemain du jouroù BL Vreede
nous a attaqué dans V Utrechtsche Courant, au sujet denotre
article du 5, le savantprofesseur se sera convaincu que
dans l'hypothèse poséepar nous , un appel àla nation par
le chef de l'Etat ne mériterait enaucune manière la quali-
fication d'irréfléchie, d'impardonnable.

Dans la vie des nations, comme dans celle des individus,
il existe (et M. Vreede est trop bon historien pour ne pas1 admettre) des circonstances graves et extraordinaires oùla suprême sagesse consiste pour l'homme d'Etat à se pla-
cer momentanément au dessus desrègles écrites, commele génie du médecin expérimenté , lorsqu'il s'aperçoit de
1 impuissance absolue des remèdes ordinaires , prescrit
hardiment un de ces moyens héroïques que repousse leformulaire pharmaceutique, mais qui souventsauvelema-
lade, en dépit desprescriptions de l'art médical.

C'est à une semblable extrémité, dont le Ciel nous pré-
serve, mais qui est cependant dans l'ordre des choses pos-
sibles, que nous avons fait allusion, en invoquant, pour
ce moment de crise nationale, et afin de sauver l'Etat,
1 initiative de son chef. Celui-ci n'aurait plus à s'enquérir
alors des suites de sarésolution suprême, dictéepar laplus

des lois,celle de lanécessité, et il ne devraitagir
uniquement qu'en vertu de la devise : Fais cc que dois, ad-
vienne quepourra.

Nous faisons aujourd'hui un appel à la loyauté de M.
Vreede ,dontnous apprécions le patriotisme et le talent ,
pour qu'il rétracte le reproche adressé au Journal de La
Haye «d'avoir dans tous les temps prêché et sollicité des» coups d'Etat. »ovas pourrions facilement décliner la responsabilité des

unes émises à une autre époque par le Journal de La
je,et sous une rédaction dont nous ne sommes nulle-

ment solidaires, mais cc n'est pas à cc moyensi légitime et
si commode que nous aurons recours pour défendre la
Réputation du Journal contre l'assertion irréfléchie dc M.
Vreede. Quelque divergente de l'ancienne rédaction que

n°tre manière d'envisager certaines questions politi-ques et d'intérêt social , — nous croyons pouvoir soutenir
cependant qu'il existe peu de journaux qui,autant que le

ournal de La Haye , se soient montrés constamment amis
S|ncères et défenseurs courageux de la légalité , du droit ,
et de tous les principes qui constituent , développent et
consolident l'ordre social et la vraie liberté.

Au reste, ilestinutiledefaireobserver qu'ilestbeaucoup
plus facile de porter contre un écrivain des accusations

agues que de les étayer par des citations exactes des ar-
ides inculpés.

Nous défions qui quece soit de ci ter un seul fait à l'appuie accusationinjuste de M. Vreede, accusation qui, main-
tenue après notre appela sa bonne foi, ne blesserait plusque la main même qui l'aurait lancée.

Revue Politique,
delà „Sn aVOnsreÇ|,a".i°urd'hui aucune nouvelle du théâtre
Paris g"'e7e *"" **? 1'*' Se"lement, le bruit courait avant-hier à
re. liharl' n!" Parven" d'alarmantes par voie extraordinai-

-■»' avancent .'' rpculant toujours devant lesAutrichiens qui
abandonne'rT"..-dà trav-rser I'ÖgHo, comme il avait déjà dû
plélement d' ncio- La Lombardie se trouverait ainsi com-
tout „-.,- eouver,e. et ne pourrait guère larder de retomber
mnin!a 6 !"1 Pouv»ir de Radetzky. Il faut attendre néan-
"^ns des nouvelles plus positives.intervention française en Italie est toujours une énigme,groupes sont, il es t vrai , dirigées sur les Alpes ; mais on re-garde comme certain qu'elles neïes franchiront pas avant qu'il
san, ? de,T'on";0 ,g«« 'a cause deCharles-Albert est perdueSE,-"!?0"- S-' i

BVier,t de i°"r en jour plus difficile de se
Vim '5,10,n ,ln:dessus- D« moinsest-ii'sûr que Milanest dans
b| "pos,,bI|,io1|,io de résister au maréchal Radetzky, qui proba-
-ont lent est aujourd hui a ses portes, si toutefois elles ne lui.. l'oint déjà été ouvertes.
on n^ 1186principale deshésitations dupouvoirexeci.tif, c'est,
et on j

pe,,t plus douter, 1 opposition de l'Angleterre. On assure,
conire , °roira SanS peine' cl",elles'est formellement prononcée
Elle i,. ."ut.ProJet d'intervention armée de la part de la France,

d'undeh "0S renseignements sont exacts, jusqu'à menacer
■ «ntrenit!irq',ement en Sic'le' le 'our ouun régiment français
vons al', ,ns 'ePiémont. A l'appui de cetle assertion, nous de--T'ps'dansi g"e- depuis quelque temps, les escadres biitanni-

Dur, * j 1 Méditerranée ont reçu de nombreux renforts.
;^{|'ivcrnèm CÔ(é

' l,ne correspondance deParis assure que les
en's de France et d'Anglelerre se sont mis d'accord

pour une offre de médiation enire l'Auiriche el Charles-Albert.
Le ministre des affaires étrangères a obleuu de la dèputation
milanaise qu'elle ne présentât qu'aujourd'hui, lundi, l'adresse
a l'Assemblée nationale de France.

Il y n un mois, SI. de Schnitzer serendit au quartier-général
du roi Charles-Al bert pour l'aire des propositions d'arrange-
ment, et demandant comme base d'an arrangement l'abandon à
l'Avtriche ée la partie de l'ltalie qui se trouve à l'est de l'Adige.
Les conférences furent longues et nombreuses. En ce moment,
l'envoyé autrichien se rend à Londres. Lesderniers événements
de l'ltaliedonnent à ce voyage un intérêt particulier. Le bruit
s'estrépandu que l'Angleterre ayant offert sa médiation à l'Au-
triche pour l'arrangement des affaire jl'ltalie, l'Autriche, mal-
gré les derniers combats livrés pur le maréchal Radetzky, con-
sentait à cet arrangement sur les bases proposées par M. de
Sehnitzer.

0:i conçoit qu'à Paris les partis extrêmes veuillent pousser le
gouvernement de la république à une intervention en Italie,
mais il est aussi un parti modéré dont les idées sembleraient
prévaloir dans leconseil du pouvoir exécutif, qui dit hautement
que la France ferait une grande faute si elle inter.enaitavec
son armée, si elle sacrifiait le sang de ses enfants pour implan-
terariificiellement les institutions libres dans un pays auquel il
ne faut que du patriotisme et du courage pour les conquérir.

Qu'irait l'aire la France en Italie? Elle irait donner aux alliés
natérels de la vieille Autriche un motif très-sérieux pour inter-
venir aussi; elle irait susciter la jalousiede diplomaties om-
brageuses qui tiendraient en échec l'action de la France en
Europe; elle irait allumer la guerre européenne, une confla-
gration générale dont lerésultat serait très-probablement , le
passé l'a déjà plus d'une fois prouvé, le doublement des dettes
actuelles des nations, l'anéantissement des capitaux qui ali-
mentent les industries et le travail, la misère des populations
des villes, la désolation des campagnes, le deuil des familles,
et cela tout autant chez les vainqueurs que chez les vaincus!
Quant à la liberté et à la civilisation, elles se retrouveraient,
après la paix,c'est-à-dire après l'affaissement des combattants,
lout juste au point de départ de la fin du siècle dernier.

Si laFrance allait en Italie, il faudrait qu'elle renonçât au
désir qu'elle a de faire honneur à ses engagements ; il faudrait
qu'elle renonçât à ses projets d'amélioration intérieure, au re-
maniement des impôts, à la réforme de ses institutions, au dé-
veloppement de ses voies de communication, de son agriculture
de ses manufactures, à l'expansion des arts, nu soulagement de
cette nuée d'hommes qui vivent deeMnir travail, auxquels il
faut absolument du travail et auxquels la guerre a pour effet
immédiat d'enlever le travail. Dans l'état actuel de l'Europe,
au point où se trouve la France.doit-elle se jeter dans la voip de
la guerre, sans argent, sans crédit, pour aller soutenir des gens
qui n'ont au fond pas besoin d'elle ? La sociéié française n'a
que deux fléaux à redouter, la guerre et la misère. Qu'elle
sache les éviter.

Le Contemporoneo, qui avait inventé leministère Rossi, nous
apprend dans son n" du 26 qu'il n'en est plus question. Lu
Speranza assure qu'on ne trouve personne qui veuille consentir
à remplacer le comte Mamiani. Ce qu'il y a de certain, c'est que
la crise ministériel le durait encore le 25 au soir.

Le projet cle décret sur l'impôt hypothécaire a été retiré à la
séance du 4 de l'Assemblée nationale de France par le ministre
des finances, à la suite de l'adoption d'unamendement qui ten-
dait à réduire la taxe du cinquième à un huitième du revenu.
Sur cette question, l'Assemblée s'est encore trouvée partagée
en deux fractions à peu près égales, et sur près de six cent
cinquante votants, c'est à la majoritèdequelques voix seulement
qu'il a été adopté. En retirant le projet, M. Goudchaux a annon-
cé qu'il proposerait, sous peu de jours, pour le remplacer, un
projet de loifrappant tous les revenus mobiliers. On se rappelle
que, dans la discussion qui eut lieu jeudiau sein del'Assemblée,
M. Thiers s'était prononcé en faveur d'une loi de celle nature,
de préférence à celle en discussion, pourvu toutefois qu'elle
n'eût qu'un caractère temporaire. Que la taxe sur tous les re-
venus soit la plus juste, laplus logique, en principe, nous som-
mes de cet avis ; mais y a-t-il moyen de faire passer cette équité
dans l'application, voilà ce qui est beaucoup plus contestable,
et nous doutons que M. Goudcbaux parvienne à formuler un
projetqui atteigne, dans l'application, le but qu'il se proposera.

Les élections communales continuent en France dans le sens
que nous avons déjà signalé.Dans beaucoup de localités, on cite
des choix qui auraient paru rétrogrades sous ledernier gouver-
nement. Les nominations ayant un caractère légitimiste sont
aussi fort nombreuses.

La séance d'avant-hier de l'Assemblée nationale de France
paraissait devoir êlre complètement calme, à en juger par son
ordre du jour. Mais dans la situation actuelle des esprits, on
peut toujours compter que quelque incident inattendu.il yen
a eu deux, avant-hier: l'un provoqué par M. de Lamennais qui
est venu demander une seconde fois a être poursuivi personnel-
lement, comme signataire de l'article incriminé, à la place du
gérant du Peuple constituant; l'autre beaucoup plus orageux,
par M. Ledru-Rollin, qui voulait que l'Assemblée fixât immé-
diatement le jour où la discussion s'ouvrirait sur le rapport de
la commission d'enquête. L'orage soulevé par celte dernière
demande a été violent, mais heureusement de courte durée.
L'assemblé n'a pris aucune résolution définitive; mais il n'est
que trop facile de prévoir que ce rapporta ravivé toutes les hai-
nes, toutes les querelles, toutes les divisions, et l'on doit s'atten-
dre, lorsqu'on le discutera, à de véritables tempêtes au sein de
l'Assemblée nationale.

L'Assemblée nationale de Francfort a abordé, dans sa séance
du 3 août, le paragraphe 7 des droils fondamentaux relatifs à la

liberté individuelle et au droit d'arrestation. Celte liberté a ren-
contre, comme on le pensa bien, d'ardents défenseurs au sein
de l'Assemblée. Les questions de l'emprisonnement pour dettes
et de l'abolition de la peine de mort ont surgi incidemment dans
le débat. De nombreux amendements ont été introduits comme
toujours, mais aucune résolution n'a été adoptée dans cetle
séance.

La division entre les parlisans de l'unité absolue et ceux de
l'indépendance de la Prusse semble s'aggraver à Berlin. U est
permis d'espérer toutefois que l'Assemblée de Francfort elle-même saura , par des concessions raisonnables et en renfermant
ses prétentions dans de justes limites, calmer cetle efferves-
cence et empêcher de regrettables conflits. Déjà on a vu le vi-
caire de l'empire désavouer la demande d'homm ige que l'on
voulait imposer à toutes les troupes allemandes. La Prusse
pense, en outre, obtenirde l'Assemblée de Francfort de pleins
pouvoirs pour terminer l'affaire du Schleswig-ILilstein. Ce se-
ront deux grandes causes d'irritation de moins pour les adver-
saires de l'unité absolue.

Depuis quelque temps, et comme pour se singulariser au mi-
lieu des commotions qui agitent le reste de l'Europe, l'Espagne,
qui était toujours en révolution ou tout au moins en crises mi-
nistérielles alors que les autres pays étaient paisibles, semblaitêlre entrée dans une situation à peu près normale. Cet état nepouvait se prolonger longtemps. C'eût été tropen dehors deshabitudes de cette nation. On assure doue que deux conspira-
tions, l'unerétrograde, l'autreavancée, ont été découvertes à
Madrid. M. Gonzalès Bravo, l'ancien président du conseil, a
été arrêté, maison ne dit pas pourquoi et l'on manque de dé-tails. Enfin, les modifications, que l'on prévoyait dans le minis-
tère, ont en lieu. Le duc de Sotomajora quille définitivement le
portefeuille des affaires étrangères pour l'ambassade deFrance.
Il a été remplacé par le marquis dePidal.

Le Sultan nenvojé à Ibrahim pacha le finiian pnr lequel la
Porte reconnaît chez Mehemet-Ali l'incapacité de gouverner par
suite de son état de démence, et qui confère à S. A. Ibrahim pa-
cha la reconnaissance à la succession et à l'hérédité de l'Egyp-
te. Ce firman v été lu le 21 juilleten plein conseil, mais Ibra-himpacha a voulu qu'il ne donnât lieu à aucune cérémonie oudémonstration, se fondant, avec raison, sur l'état de son père
qui ne luipermettait pas de se livrer à la joie.

Le Moniteur belge nous apprend que l'Etat a facilité à la so-
ciété de Seraing un emprunt d'un million de francs.

REVISION DE LA LOI-FONDAMENTALE.

Nous avons fait connaître dans notre numéro desamedi der-
nier la réponse du gouvernement aux cinq questionsprincipales
soulevées par la Seconde Chambre des Etats-Généraux,relative-
ment aux douze projets do loi sur la révision de la Loi-Fonda-
mentale. Nous publions ci-après la réponse du gouvernement
aux observations particulières qui ont été faites contre le. pro-
jets de loi. Là aussi on verra que le gouvernement, comme il l'a
dit dans sa réponse aux cinq premières questions, loin de mon-
trer une trop grande prédilection pour le travail présenté par
lui, fait droit sur divers points aux voeux raisonnables manifes-
tés dans le rapport préalable de la Chambre. C'est ainsi que
dans la phrase du premier projet concernant le Limbourg il a
rétabli l'ancienne rédaction. Le changement de l'art -29 de la
Loi-Fondamentale esl maintenant proposé en ces tenues :

» Outre les revenus des domaines cédés par la loi du 26 août_ 1822 et restitués en 18-48 par leßoi pour servirdedomaines de
» la Couronne, le Roi Guillaume II jouit d'un revenu annuel de
" un million de florins, payable sur le trésor public.

»A chaque nouvel avènement au trône, la loirègle le revenu
" de la Couronne. »

La durée du mandat des membres de la Seconde Chambre est
fixée à quatre ans. Cette assemblée se renouvellepar moitié tous
les deux ans.

Les membres des Etals-Générauxqui acceptent desfonctions
salariées ou obtiennent de l'avancement, sont soumis à la réé-
lection.

Le gouvernement a introduit dans le règlement électoral
provisoire un grand nombre de changements, dont voici la
substance.-

Les districts électoraux seront de -45,000 âmes. Pour la dési-
gnationdecesdistricts, ou prendra les chiffres de la population,
tels qu'ils ont été au ler1 er janvier dernier, à savoir : Lefirabant-
S.plentrional -403,723; la Gueldre 373,000; la Hollande-Méri-
dionale 56-4,-454; la Hollande-Septentrionale 462,851; la Zé-
lande 157,774; la province d'Utrecht 153,363; laFrise 246, 633;

TOveryssel 212,079; la province de Groningue 190,284;
DrentheB3,s7o; leduché de Limbourg 2o2,942. Total 3,050,679
habitants. Ces chiffres diffèrent quelque peu de ceux figurant
dansles derniers rapports des Etats-Provinciaux, mais legou-
vernement croit pouvoir donner ceux-ci comme étant lesplus
exacts.

Les électeurs provisoires seront ceux qui ont aujourd'hui
droit de voter, d'après les règlements sur l'administration des
villes et sur la composition des Etats-Provinciaux.

Chaque électeur recevra deux bulletinsà remplir: l'un pour
la nomination d'un membre de la Seconde Chambre, l'autre
pour celle de deux candidats à la Première Chambre. La Se-
condeChambre sera composée de6B membres, nommés directe-
ment et à la majorité relative par les ayant-droit de vote, et la
Première Chambre se composera de 39 membres nommés par le
Roi parmi les 136 candidats présenlèes par les votants.

Legouvernement explique dans son mémoire comment il lui
est impossible de substituer la majorité absolue à la majoritére-
lative dans ces premières élections; il serait, dit-il, fort ,à
craindre que les opérations électorales ne devinssent interiui-



nablcs. Toutefois, ia quc_..oi. reste indécise pour l'élaboration
de la loi électorale.

Les projets de ioi relalifs aux budgets de l'Etat sont pré-
sentés au début, dc ia session précédant l'année pour laquelle le
budget est demandé. A cet effet, l'ouverture des sessions législa-
tives est avancée d'un mois; elle aura lieu le troisième lundi du
mois de septembre.

Le Roi nommeaux places vacantes de la Haute-Cour sur une
liste de cinq candidats présentée par la Seconde Chambre.

Les formalités exigées en cas de révision de la I.oi-Fonda-
men.ale sont considérablement réduites. Il suffira que la néces-
sité d'unerèvion soit déclarée par une loi ; les chambres seront
dissoutes , et les nouvellesChambres , en nombre ordinaire, au-
ront à statuer sur les changements définitifs ; mais elles tiepour-
ront prendre de résolution qu'à la majorité des deux tiers des
voix.

Entre le premier et le second paragraphe du premier des ar-
ticles additionnels du projet de la commission d'Etat, le gou-
vernement propose maintenant d'ajouter un articleainsi conçu:

" Tous ceux qui, en vertu de la Loi-Fondamentale ou d'au-
» tres lois, étaienl nommés à vie, et dont les fonctions viennent à
» cesser par suite de larévision, continueront à toucher les deux
-tiers de leur traitement ou de leur rétribution fixée, quelle
-«qu'en soit In dénomination, dont ils jouissaient auparavant.
» Cependant, les appointements attachés à un nouvel emploi,
» auquel ils seraient nommés après la révision, feront réduire
11 on supprimer cette indemnité. »

Quanta ce qui louche la question financière des colonies le
gouvernement, en réponse aux observations de la Chambre, dit
qu'il ne s'agit nullement dcsoumettre seulement à la Chambre
les comptes snr les remises des subsides,mais aussi ceux de toute
l'administration financière des Indes.

Pour ce qui concerne l'admission des ecclésiastiques à la
Seconde Chambre, le gouvernement est d'avis que le clergé
doit rester complètement étranger à la politique.

La Première Chambre ne saurait avoir le droit de proposer
des amendements.

L'article relatifaux étrangers esl changé et conçu ainsi :
«La loi règle l'admission et la manière dont peut se faire

-l'expulsion des étrangers et les conditionsgénéralesauxqnelles
« il pourra êlre conclu avec despuissances étrangères des Irai-
. tés d'extradition. »

LA QUESTION DU LIMBOURG.
Le Times consacre, dans son numéro du 4 août, un article à

la question dc l'annexion du duché du Limbourg à la Confédé-
ration germanique.

Après avoir exposé les faits, le Times déclare que les puis-
sances qni ont pris part aux trailés de séparation de la Hollande
et de la Belgique, ne peuvent se dispenser de soutenir legou-
vernemèrit des Pays-Bas dans cette circonstance ; il termine par
les considérations suivantes sur la justessedesquelles nous n'a-
vons pas besoin d'insister:

« Quelles que soient les raisons que l'on invoque à l'appui de cette ques-
tion , c'est un acte d'une inconcevable imprudence dc la part de l'Assem-
blée dc Francfort de l'avoir agitée en ce moment. Proclamer dc nouveaux
droits sur le territoire de larive gauche du Rhin , c'est inviter la France à
en fail autant; d'ailleurs, quoique legouvernement français ait jusqu'ici
respecté le trailé dc 1815 sur les limites territoriales, traité que cependant
il a cessé de considérer comme obligatoire, legouvernement francais ne
demanderait probablement pas mieux que de voir l'Allemagne lui fournir
rm prétexte pour achever de modifier les articles dc cc traité. Une démon-
strationarmée sur les bonis de la Meuse aurait pour les Belges un caractère
très suspect , et serait peut-être suivie d'une contre-démonstration par les
Français.C'est pourquoi,si les ministresallemands et l'Assemblée dcFranc-
fort étaient assez mal avisés pour faire dc la question un sujet de sérieuse
controverse, ils pourraient compter sur quelques adversaires de plus , et
se brouilleraient en même temps avec tous les gouvernements qui l'entou-
rent, à l'exception delà Suisse. Les Autrichiens fort déjà la guerre en
Italie , et les troupes de la Confédération combattent sur les bords de l'A-
dige et du Mincio.

Les Prussiens, et un dixième de l'armée allemande guerroient en Dane-
marck . et depuis la rupture des négociations lout indique qu'avant peu
les Suédoisaussi se mettront en campagne, tandis que la Russie se pré-
pare pour repousser une invasion du côté de Jutland. A ces dangers mé-
ridionaux , orientaux et septentrionaux , le dillércndavec la Hollande pour
le Limbourg ajoutera dans l'ouest une tempête nouvelle, et cela pour une
cause à laquelle ni la Belgique ni laFrance ne sauraient rester indiffé-
rentes. Telles sont les conséquences dans lesquelles peut se trouver jeléc
une nation qui cède à l'impulsion plutôt qu'à la politique , et à des décla-
mations patriotiques plutôt qu'aux conseils des hommes d'état. Nous, qui
désirons sérieusement voir l'Allemagne unie, prospère et libre, nous
déplorons le plus ces conséquences, parce qu'elles auront bien de la peine
à ne pas conduire à d'ainères désappointements. 11 n'y a pas dc nation ,
quelque puissante qu'elle soit, qui puisse, sans le secours d'alliés,
faire la guerre à la fois dans toutes les directions , et l'Allemagne ,
moins qne touteautre, serait capable dc triompher dans une éventualité
semblable, parce qn'elle est entourée de voisins militaires, et que toutes ses
frontières sont également découvertes. La France na à défendre que ses
frontières à lEst et du côté des Pyrénées ; la Russie n'a d'ennemis à crain-
dre qu'en Europe; l'Angleterre est défendue par l'Océan, mais l'Alle-
magne n'a pas de frontière qu'elle puisse laisser sans défense, etpasde
voisin qu'elle puisse narguer impunément. Ses intérêts politiques exigent
qu'en cc moment sesrelations soient des plus amicales avec leDanemarck.
la Suède et la Hollande, afin d'être préparée à écarter tout danger qui
pourrait se produire du côté dc la Prusse ou de la France; au lieu de cul-
tiver la bienveillance de ces importantes puissances maritimes, l'Alle-
magne a été la première à les faire souffrir de ses prétentions, el, par con-
séquent, à les détacher de sa cause. C'est pourquoi il n'est presque pas
permis de mettre en doute que des différends qu'elle a ainsi provoqués,
bien que d'une importance secondaire, n'aient une très malheureuse in-
fluence sur la consolidation de l'Allemagnecl sur la future situation poli-
tique de l'Europe.

Le Roi, pnr arrêtés du 2 aoûl,a reconnu M. Bnquel en sa qua-
lité de consul-général dc France en résidence â Amsterdam, et
M. Herbet comme consul français en résidence à Rotterdam.
—Ces jours-ciil a été répandu dans lepuhlic une lettre adressée
au Roi, et portant pour signature l'initialeX. L'auteur de cette
lettre recommande un nouveau système financier, qui consisteà
remplacer les accises par d'autres impôts parmi lesquels figure
entre autres une income-taxde quatre pourcent et la capitation
qui, suivant l'auteur, produiront ensemble une somme de vingt-
cinq millions.

La Gazette d'Etat dit, àce sujet , que Yincome-laxàe 3p. c.
est perçu en Angleterre et en Ecosse sur une population de 18
millionsd'âmes et produit une somme ronde de 5 millions livres
sterling- oïl 60 millions de florins.

Supposant même que la Néerlande fût aussi riche quel'An-
gleterre, et que par conséquent l'impôt sur le revenu produi-
sît proportionnellement autant que chez nos voisins, il en ré-
sulterait que le montant pour notre population, qui s'élève au
1/G" de celle de l'Anglelerre et de l'Ecosse, serait, à raison de
3 p. c, de 10 million", et à raison de 4 p. c, de 13,333,333 de
florins.
L'expériencca appris qu'en décrétant un impôt sur le revenu,

chaque taxe de 1 p.c. produit environ 1 million.ll résulte donc
de ces calculs que,pour obtenir la somme indiquée par M. X. les
habitants du royaume devraient sacrifier le quart de leurrevenu.

— On écrit dc Maestricht, 6 août:
Ce malin une colonne dc troupes, infanterie et cavalerie, a quitté Maes-

tricht pour aller occuper Sittard. Ces troupes paraissent nécessairespour
maintenir le respect dû aux lois. C'est une suite des mesures dcvigueur
annoncées par la dernière proclamation de M. le gouverneur, etc'est le ré-
sultat des menées dc nos séparatistes. Par suite elc leurs folles déclama-
tions, voilà des localités occupées militairement el depaisibles habitants
troulilés dans leurrepos. Tout cela ouvrira sans doute les yeux aux gens
raisonnables el prouvera combien les perturbateurs sonl coupables pour
avoir placé le pays dans celle situation.

Un bataillon du Ge régiment d'infanterie, sous le commandement du
major Mcnningh, est parti hier malin deBois-lc-Duc pour le Limbourg. U
arrivera ce soir à Sustercn, où il logera. Cc bataillon devait arriver au-
jourd'huià Si.tard, où il se serail rencontré avec la colonne partie ce ma-
tin de Maestricht. Pour éviter cet encombrement detroupes sur cc seul
point, l'ordre est parti d'arrêter le bataillon du G" à Sustercn et aux envi-
rons. Lundi ces troupes feront leur entrée à Sitlard. Elles resteront can-
tonnées dans la ville ctles environs et le détachement parti dc Maestricht
rentrera dans la forlcrcsse.

Il y a eu quelques désordres vendredi dans la commune de Nathan
moment du passage de la colonne mobile. L'autorité locale ayant réclamé
lu force militaire pour faire enlever le drapeau allemand hissé sans permis-
sion, quelques personnes sont intervenues pour s'y opposer. On n'a pas
trouvé le drapeau. Pendant que les recherches se faisaient, M.Kcrckhou,
ancien greffier, a voulu contester le droit de faire ces recherches; des pro-
pos vifs ont été tenus ; M. Kerckhoff, homme très vif, s'est emporté vis-à-
-vis dc l'autorité,qui à cru devoir opérer son arrestation. Le prisonnier a été
conduit à Heerlen et gardé dans une auberge. La justices'estrendue hier
sur les lieux pour instruire l'affaire. Nous ne savons en ce moment ce qui
en est advenu.— Nous venonsde recevoir notre correspondance et les jour-
naux desEtals-Unis jusqu'à la date du 19 juillet. Il renferment
plusieurs faits intéressants que nous publions sous la rubrique
Etats-Unis.— Nousappelons l'attention de nos lecteurs et surtout celle
des personnes intéressées dans les emprunts espagnols sur un
article très remarquable qui nousa été envoyé à l'insertion, et

que nous publions sous la rubriquearticles communiqués.— On apprend que M. le ministreLightenvelt est attendu de-
main à La Haye, de retour desa mission dans le Limbourg.—L'exposition de produits phatohraphiques qui n eu lieu en ce
moment dansles beaux salons au-dessus du Café du Belvédère,
au bénéfice des pauvres de La Haye, mérite vraiment d'attirer
l'attention du public. C'est l'art du daguéréotipe poussé par
l'artiste jusqu'à la plus grande perfection et les dessins quenous
y avons vus sont vraiment d'un effet surprenant. Celle exposi-
tion attirera , nous en sommes certains , un nombreux concours
de curieux et d'amateurs desarts.

(CORR. PARTIC. DU JO URNALDE LA HAYE.)
PARIS , 5 Août. — Le langage dc la presse au sujet du rapport dc la

commission d'enquête est vraiment inexplicable. La plupart des journaux
de Paris trouvent mauvais que la commission d'enquête ait dressé une sorte
d'acte d'accusation contre trois membres de l'assemblée.MM.Ledru Roi lin,
Louis Blanc et Caussidière ; on accuse la commission d'avoirsrméde nou-
veaux éléments de discorde dans un momenloù la conciliation seule pent
fermer les plaies de la patrie.

Que les journauxanarchistes crient à laréaction je le comprends , c'est
leur rôle, qu'ils accusent les royalistes dc vouloir assassiner larépu-
blique , ils n'y pouvaient manquer, c'est le refrain obligé de toutes les dia-
tribes du parti de la violence et du désordre conlre les hommes d'ordre et
dc modération ; mais que les journaux de ce dernier parli fassent chorus
avec leurs adversaires pour jelerla pierre à la commission d'enquêle, c'csl,
je le répèle, ce qui est inexplicable.

Le rapport pouvait-il être autre chose qu'une accusation conlre les hom-
mes que les faits les plus patents désignent comme les complicessinon les
meneurs des tenlalivcs criminelles faites conlre l'Assemblée nationale,
conlre le gouvernement provisoire lui-même et conlre l'ordre social tout
entier. A quoi bon faire une enquête si cc n'était pour en proclamer haute-
ment et courageusement les résultats ?

On parle de conciliation au profit des hommes qni se sont montrés le
moins conciliants ; on parle d'oubliau profit de ceux qui après s'être mon-
tré violents , exclusifs, provocateurs, n'ont rien fait depuis pour faire
pardonner leur conduite, et qui, par leur attitude, leurs paroles, leurs liai-
sons avec les fauteurs d'anarchie, témoignent ouvertement qu'ils se-
raient prêts à jouerle mêmerôle dans les mêmes circonstancesdonnées.

La modération , la conciliation à l'égard de ces hommes serait en vérité
la faiblesse la plus insigne,la duperie la plusélcatanle dont l'histoireaurait
conservé le souvenir.

On pardonne à ceux qui s'amendent, on lend la main au repentir, mais

on ne fournit pas dc nouvelles armes contre la société à ceux qui lui ont
fait de propos délibéré de si profondes et de si cruelles blessures.

Quelle que soit la décision dc l'assemblée sur lerapport de sa commis-
sion, ce document restera comme une des pièces les plus importâmes du
grand procès engagé depuis le 24 février entre les partisans des idées sub-
versives de lout ordre social, et les hommes qui veulent maintenir, si c'est
possible la révolution dans les voies sages, les seules où la Fiance puisse
trouver son salut.

Que l'Assemblée nationale donnant un solennel démenti aux nombreux
témoignages sur lesquels s'appuie le rapport, accorde un nouveau bill
d'indemnité aux parrains dcla république démocratiqueet sociale, il n'en
restera pas moins solennellement démontré que Ledru-Rollin, membre du
gouvernement provisoire a fait toul ce qu'il a pu par ses fameux bulletins
cl par ses commissaires pour plonger la France dans les horreurs de la
guerre civile et dc l'anarchie, en outrageant audacieusement les sentiments
les plus chers aux citoyens ; qu'il a conspiré pour renverser cc gouverne-
ment dont il fesait partie;que Louis-Blanc,conspirateur nnr, moins violent,
a ameuté dans ses prédications du Luxembourg les plus dangereuses lias-
sions contre une société contre laquelle il a lait le serment d'Annibal, et
qu'il doitrevendiquer une bonne part dans les sanglantes journées dejuin;
que Caussidière, fidèle aux instincts d'un homme des barricades, entrete-
nait, tenait en haleine, en permanence, les forces vives d'une insurrection
toujours prêle à éclater, jusqu'au jouroù l'explosion a eu lieu ctoù ces
forces ont crevé comme une vessie trop pleine suivant la pittoresque ex-
pression dont s'est servi un jourcc tribun d'estaminet.

On craint le scandale d'une discussion, on redoute qu'elle ne soit le
signal dc discussions nouvelles, on s'effraie d'avance de la sur excitation
des passions que l'on croit aujourd'hui calmées.

Ce sont là d'étranges terreurs le lendemain d'une catastrophe qui a
coûté à laFrance tant dc sang précieux, catastrophe qni a été le résultat
de ce système qui consiste à ne pas dire hautement la vérité de peur des
conséquences que pourrait avoir une pareille hardiesse.

Le système de la modération, des ménagements, a eu vraiment de boani
résultais pour que la presse,à la presque unanimité, conseilleà l'Assemblée
nationale, de ne pas s'en écarter.

Il est vrai qu'on en est arrivé à l'état de siège; il est. paraît-il, beaucoup
degens qui s'accommodent de celte situation.

A propos de l'état dc siège, on annonce enfin que l'inlcrdit dont quel-
ques journaux onl élé frappes en verlu de ce régime exceptionnel pourrait
clic levé lundi. Ces journaux ne manqueront certainem lit pas d'exprimer
au général Cavaignac, toule leur reconnaissance pour une si grande fa-
veur! mais il n'est pas moins vrai que l'acte du pouvoir exécutif, en ce qui
concerne la Presse est et demeure inexplicable et inexpliqué. Ce sera là
un des épisodes de l'administration du général Cavaignac qui embarrassera
le plus les historiens qui entreprendront le récit dc la triste et funèbre
époque dans laquelle nous vivons.

La conduite du gouvernement français à l'égard de l'ltalie sera-t-elle
plus facile à expliquer d'une manière satisfaisante pour l'honneur de la ré-
publique? c'est cc dont je doute fort. Ce dont vous pouvez être certain,
c'est que le moment n'est pas éloigne où ce gouvernement va se trouver en
butte à l'explosion d'indignation qui éclata dans des circonstances à peu
près identiques en 1831 contre le gouvernement »le Louis-Philippe, et
malheureusement, il faut bien le reconiiaîlre, ce sera celle fois avec pins
dc raison.

LAFRANCE ET Z'AUTRICHE.
Les réflexions ci-après du 'limes, sur la question de l'inter-

vention de la France en Italie, méritent d'être lues avec atten-
tion. Elles n'annoncent pas encore la certitude que la Francea
renoncé à ce projet ; mais la manière dont l'espérance y est ex-
primée semble indiquer que déjà les dispositions du gouverne-
ment français ont élé pressenties,et qu'il neresteplus que quel-
ques objections à lever. Voici l'article du Times qui fait en ou-
tre connaître les bases sur lesquelles le roi de Sardaigne peut
traiteravec l'Autriche:

« Le général Cavaignac a assez d'ennemis au dedans, sans chercher en-
core à compliquer sa position par une collision avec l'unedes grandes puis-
sances de l'Europe. L'empire d'Autriche, quisemblait, il y a quelquesmois,
tomber en décadence complète, malgré les provinces détachées de sa carte
comme par une force centrifuge, malgré son vieux système dc gouverne-
ment sapé, démantelé et donl l'auteur est exilé sur une terre étrangère,
malgré la confusion, la révolte, avec ses finances épuisées, Vienne, Prague,
Pesth soulevées, cet empire qui semble s'en aller par morceaux, n'a pu en-
core être contraint de lâcher prise de ce quifut autrefois ses provinces ita-
liennes. Tous les effortsde Charles-Albertavec ses croisés bruyants etvan-
tards, ont échoué dans l'ltalie basse cl centrale. Nous devons donc suppo-
ser qu'un homme de jugementcomme le général Cavaignac réfléchira mù-
remenl sur la situation respective dc la France ctde l'Autriche.

» Jamais, depuis que la fièvre révolutionnaire parcourt l'Europe, Vienne
ne s'est trouvée dans une position à moitié aussi désespérée que l'était
Paris , il y a à peine encore six semaines.Et même, en ce moment, une
seule étincellesuffirait pour enllaminer ce volcan dans lequel viendrait se
fondre el s'amalgamer,comme dans un chaos, tout ce qui représente l'or-
dre social et les ails dc la paix. Le général Cavaignac sait trop bien quelle
immense responsabilité il encourrait en mettant aux mains son pays avec
un gouvernement qui, bien qu'en ruines, n'est pourtant pas un adversaire
à mépriser. Nous doutons d'ailleurs très fort que le parti de la guerre en
France puisse maintenant faire ce qu'il a pu autrefois , et le général Cavai-
gnac trouvera , dans la majorité qui soupire après quelque chose de stable,
un appui qui lui permettra dc ne point troubler la tranquillité dc l'Europe,
et il sauvegardera ,en agissant ainsi , l'intérêt de la France.

» Si , maintenant, nous tournons les yeux vers les autres parties intéres-
sées dans celte question , nous devrons faire bien peu de cas des déclama-
tions desRomains, desNapolitains et des Toscans ; car s'ils l'eussentferme-
ment voulu , ils eussent eu le temps et l'occasion d'aider efficacement U
«Sainte-Croisade m, comme ils l'appellent. Désormais, Charles-Albert ne
saurait compter sur de pareils alliés, qui l'ont laissé seul aux mains ave"
les forces du maréchal Radetzkv.

» Que dire dn gouvernement provisoire dc Milan, de ses acles cl même
des Lombards en général ? En vérilé, en lisant les rapports de ce qui se pas-
se journellementdans celte ville , nous croyons lire les faits et gestes d'une
junteespagnole pendant les guerres de la Péninsule. Le roi de Sardaigne ,
suivant nous, ne doil pas aujourd'hui être Lès éloigné de traiter sur h'
mêmes bases qui lui ont élé offertes après la prise Peschiera, c'est-à-dire la
ligne de l'Adige , si , toutefois , l'Autriche veut encore maintenant consen-
tir à ces conditions.

» L'union du Piémont, delà Savoie et de la Lombardie, qui formerai'
ainsi une monarchie d'au moins 7 millions d'habitants obtenue en une
campagne peu longue et peu sanglante, n'est pas. ce nous semble, un ré-
sultat à dédaigner. Il est très commode, pour ceux quine veulent aider le
roi de Sardaigne ni d'un écu, ni même d'un simple mouvement du doigt,
de crier à la trahison, s'il est obligé d'abandonner Venise. Mais le roi doit
réfléchir qu'il a présentement ou qu'il aura bientôtsur les bras trois puis-
sants ennemis, s'il commet la plus légère imprudence, et lâche la prorS
pour l'ombre : 1° La France qui tourne les yeux du côté de la Savoie, p<",r
arrondir sa frontière avec tout ou partie de cetle province ; 2° L'Autriche,
qui n'en sera que plus acharnée à rétablir sa prépondérance dans la haut*
Adriatique ; 3" Charles-Albert devra chercher à ne pas trop porter ombragc
aux principes dc l'ltalie basse et centrale, en établissant tout d'un coup"n
trop puissant royaume dansle nord de la Péninsule.

» Il est tellement dans l'intérêt de la France el du roi dc Sardaigne de
négocier, que nous ne pouvons qu'accorder un certain crédit à la nouvelle
du refus du général Cavaignac d'intervenir en armes dans la Haulc-ItaliÇ'
De leur côlé , les Autrichiens profiteront dc la circonstance pour consentir
à tonte négociation qui leur assurera une ligne dc défense contre la Lom-
bardie, mettra à couvert leurs plus cbers intérêts et les garantira pour
l'avenir de toute agression du côté de l'ltalie. »

Voici ce que nous trouvons dans le Globe anglais :
« Nous apprenons que le roi Charles-Albert a fait au gouvernement fran-

çais la demande directe d'une intervention armée dans la question piémon-
taise. Nous sommes heureux dc pouvoir ajouter que le gouvernement h"3'l'
çais , agissant dans un esprit vraiment pacifique, a refusé d'accéder à cetf6
demande, dans l'espoir que d'heureuses négociations pourront terminer Ie
différend actuel entre l'Autriche et le nord de l'ltalie.

Nous lisons encore dans le Standard:
k On croit généralement, dans la cité, que le général Cavaignac sC'1

plus disposé à agir comme médiateur, afin d'opérer un arrangement en I'a'
lie,qn'à faire figurer la France commeauxiliaire de l'ltalie dans une guerf
qui engagera toute l'Allemagne. Il n'est pas douteux que la France sera
chaudement soutenue, dans cette ligne politique, par le gouvernerne"
anglais, o

STATISTIQUE DU COOMERCEDE L'ANGLETERRE.
Le bureau ducommerce vient depublier le tableau du co"1'

mercedu Royaume-uni avec l'étrangerpendant l'année 18-47.
La valeur déclarée desexportations pour celte année est" 0

liv. st. 57,786 876 (fr. 1,-487,786,630) ; en 1836cette valeur
n'avait été que de53,368,572. Mais en 1836 il avait été exporta
rien qu'aux Etats-Unis d'Amérique, 12,425,000 liv. st. tand 1"

que la valeur des exportations pour ce pays, en 18-46, ne s e-
élevée qu'à 6,830,000 liv. st. Mais on doit remarquer qu<;n
1836 l'exportation aux Etats Unis avait surtout été provoq»ee
par des spéculationsextravagantes qui bientôt aprèsont ain°n
une crise épouvantable. Si l'on déduit l'exportation pour 'Etats-Unisdans lesdeuxannéeson obtient pour ] 836,-40,9-43.'
liv. st. et pour 18 .6,50,956,000 liv. st. ce qui donne une al,S'



«icnlaiion de plus de 100,000,000 liv. st. qui se sont réparties à
peu près comme suit :

Allemagne 2,143,000 liv.
Hollande 1.067,000
Italie et les îles italiennes 470,000
France 1,224,000
Turquie, Grèce, ete 351,000
Indes-orientales et Ceylan 2.149,000
Colonies del'Amérique du Nord 576,000
lie Maurice 50,000
Colonies australiennes 606,000

Total .... 8,636,000
Au Brésil les exportations sont tombées de 3,030,000 liv. en

1836 à 2,7-49,000 en 1846. Cetle décroissance des exportations
de l'Angleterre vers les Etats-Unis et le Brésil doit être sérieu-
sement étudiée par notre gouvernement ; il y a là, s'il savait en
tirer narti, tout un débouché immense pour une multitude de
îio-8 produits, et surtout de ceux que nous fabriquons avec un
Avantage marqué. — Si, au lieu de maintenir une législation sur
lessucres complètement contraireà notre industrie, legouver-
nement adoptait le principe des droitspeu élevés, nul doute que
les importations decette denrée, tant de la Havane quedu Bré-
sil, ne fussent bientôt qnadruplées, et qu'en échange on ne
nous prît une foule d'articles de grandeconsommation dans ces
pays, tels ave toiles, cotons imprimés, cotons tricotés, soieries,
draps légers, clous, armes de tout genre, verreries, porcelaines
d faïence, elc, etc.

NOUVELLES D'ITALIE.
L'Opinione deTurin du 31 juilletpublie en post-scriptum la

dépêche télégraphique suivante :
« A S. E. le ministre des affaires étrangères.

»J'ai l'honneur dc communiquer àV. E. la dépêche suivante de Stra-
della, reçue ce malin à neufheures , et qui m'est expédiée de Plaisance
par le baron deSappa:

»Ce malin , S. M. àla tête dc l'armée , a surpris près de Crémone un
» corps d'Autrichiens qui tentait de s'emparer de cetle ville, et elle a fait
» aux ennemis environ deux milleprisonniers. »

» L'intendant : Sappa.

«Turin , lc3l juilletà neuf heures et demiedu matin.
» Le directeur du télégraphe , Goneiia. »

Nous lisons, en outre, dans une correspondance adressée de
Milan à 1'Opinione :

« Radetzky a adressé aux Milanais une proclamation qnejen'ai pas en-
core lue , mais qui circule dans les mains de plusieurs personnes. Il eu-
sage5age les Milanais àserendre et à lui envoyer une dèputation , s'engageant
a leur accorder toutes les libertés qu'ils réclameront , et à ne se livrer â
aucune violence contre les personnes ni contre les propriétés. Je ne sais
s''l nous donnera comme exemple, en garantie dc ses promesses , les pilla-
ges et les incendies donl la Vénétic a élé le théâtre. Quant à nous, nous
nous préparons à lui répondre avec nos armes, a

Le Journal des Débats explique ainsi la nouvelle situation des
deux armées:

«L'armée piémontaise, campée sur les deux rives dc l'Oglio, s'étendait,
à la date du 28 juillet, de Bozzolo à Crémone. Celle position est conve-
nable et stratégique pour le moment : de là leroi est à portée dc marcher
au secours dc Milan par Pizzlghctone et Lodi; de là il surveille en même
temps les deuxrives du Pô. La perte dc la ligne du Mincio le mettant dé-
sormais sur la défensive, et l'obligeant à se former sur une autre ligne, il
est obligé d'attendre les mouvements du maréchal Radctzkv pour coor-
donner les siens en conséquence. Le maréchal n'avait pas encore prononcé
son mouvement en avant soit sur la route dc Brescia, soit sur celle dc Mi-
lan. Sa première opérationa réussi, mais ses troupes sont épuisées de fati-
gue, comme les troupes piémontaises, par quatre joursde combats achar-
nés. Il lui faut combiner maintenant une antre opération et distribuer ses
forces dans un nouveau but. On ne s'étonnerait donc pas dc voir les deux
aiméesrester dans l'inaction pendant quelques joursencore.»— Voici comment s'exprime le Journal des Débats au sujet
de l'arrivée à Paris de M. Albert Ricci, ancien ambassadeur de
Sardaigne en Autriche et frère du marquis Ricci, ministre des
finances dans le dernier cabinet piémontais :

« Des bruits de toute nature ont couru sur le but de la mission confiée
par le i-ouvcrncrnent du roi Charles-Albert à M. Ricci. Si nos informations
sont exactes, M.Ricci ne serait pas venu demander au gouvernement de
'a république l'intervention d'une armée française, mais seulement la coo-
pération de quelques officiers d'état-major, et la fourniture d'approvision-
nements militaires, surtout d'un matériel de siège destiné à remplacer ce-
'ui qui a été perdu dans les combats livrés sur le Mincio.

» La révolte des populations de Trévisc et dcPadotic contre les garni-
sons autrichiennes ne se confirme pas. C'était encore une de ces fausses
nouvelles répandues journellement en Italie: tactique déplorablequi ne
■sert qu'à jeter le découragement dans les esprits, lorsque, la vérité étant
connue, les victoires se changent tout à coup en cruelsrevers. »

Le même journaldit au sujet de la nouvelle qui a été
de l'évacuation de Peschiera :

« Celte nouvelle pourrait êlre fondée. La forteresse dc Peschiera est
bloquée depuis le 23 par l'ennemi, et si l'étal-major de l'armée piémon-taise n'a pas eu la prévoyance de faire approvisionner celte place pour le
cas d'un siège, le roi aurait euraison de l'évacuer. Ce sont deux 0„ trois
Hjdle hommes qu'il rallierait à son arméeau lieu de les exposerà êtrepris.En tom cas, cette évacuation n'a pu se faire que par le lac, au moyen de
"teaux a vapeur qui auraient débarque la garnison au port de Salo, d'où
«leaura gagné la ville dc Brescia.» toutes les troupes cantonnées précédemment autour de Mantouc ont

fe .^PPelées sur la ligne dcl'Oglio. Il semble même probable que leposte
fortifié de Goïto sera évacué, s'il ne l'est déjà, car il devient inutile du
Cornent que l'armée abandonne la ligne du Mincio. La victoire la lui avait
tonnée ; une dissémination inconsidérée de ses forces la lui fait perdre. La
v'ctoirc peut la lui rendre plus tard, dans de meilleures conditions que la
Première fois et avec l'avance d'une expérience acquise.

» Voici les forces dont la cause italienne dispose en ce moment pour sa
"«ense : armée piémontaise autour du roi, 45,000 hommes: le reste dc
'eUe armée est à Pavie , à Plaisance, à Casal-Maggiorc (sur lePô , an sud
~* Boizolo), dans les duchés de Parme etdc Modène, à Ferrarc et à Venise.
£'armée du roi forme l'aile droite dc la défensegénérale. Le centre est éta-

J a cinq lieues de Milan et comme corps dcréserve, au pont de Cassano ,
J*s-forte position snr l'Adda , où sontréunis 15,000 Lombards et Toscans.
e° ville de Brescia, fortement retranchée et munie d'un château fort ,
j.Prt de point d'appui à l'aile gauche composée de 10,000 hommes.Ces
ofces présentent donc un tolal de 70,000 hommes.Le maréchal Radetzky
e Paraît pas en avoirplus dc 50 à 60,000 pour le moment sous sa main. »

. '■"pendant le Constitutionnel semble révoquer en doute l'a-
' '"bui dePeschiera, car il dit au sujet de l'armisticeproposé
;ir Charles-Albert.

paL^ Propositions que Radelzky avait faites au roi étaient, à ce qu'il
itali» édition dcPeschiera et l'^'vac,la,'on de Venise par les troupescond!t" eS C',ar'es-Alberta déchiré la feuille qui contenaitces indigues
à uriA '°" S 't!t s'L'st écrié ! « qu'il aimait mieux succomberque de souscrire

vePaille honte.»e 'élire de Brescia dit quo l'armée piémontaise a perdu

beaucoup de monde parla failli, la soif et la fatigue, par suite
de la trahison de quelques fournisseurs qui auraient livré aux
Autrichiens les vivres destinés à l'armée italienne. Cette lettre
confirme le fait de la fuite des troupes lombardeset toscanes et
la trahison des troupes modenaises, qui ont passé à l'ennemi et
combattu contre les Piémontais.

Ce sont là les nouvelles qui nous étaient parvenues hier. Les
journaux ne nous apportent aujourd'hui aucune nouvelle d'lta-
lie que nous ne connaissions déjà.

L' Opione de Turin contient seulement comme fait nouveau
une adresse au roi, arrêtée par la chambre des députés dans sa
séance du 29 juillet et adoptée, dit ce journal, dans celle du31,
ce qui prouverait que la chambre s'eslréunie de nouveau après
la seancedu 29, dans laquelle elles'était ajournée indéfiniment,
après avoir voté la dictature du roi. Dans cette adresse, les dé-
putés protestent de leur dévouement, de leur confiance, et de
leur fidélité au roi, et se déclarent prêts à tout sacrifier au salut,
à l'indépendance et à la liberté de la patrie.

Le Journal des Débats fait les réflexions suivantes, au sujet
de l'affaire de Crémone du 30, et dans laquelle, ainsi que nous
l'avons dit, les Piémontais ont battu les Autrichiens et fait
2,000 prisonniers :

« L'affaire de Crémone fait supposer que le maréchal Radelzky a passé
l'Oglioan pontdc Marcaria, et qu'il a suivi l'armée piémontaise dans son
mouvement deretraite.

» Lorsque le roi proposa, le 26, une suspension d'armes , le maréchal
exigeait l'évacuation dePeschiera , des duchés dcParme et de Modène , et
même , ajoute-t-on , la reddition dc Venise. Il était impossible d'accéder à
dépareilles propositions. Le roi dut se déterminer à continuer énergique-
ment la guerre avec son peuple. Quoi qu'il arrive, l'honneur italien res-
tera saut.

»L'évacuation de Peschiera est démentie. Une lettre dc celte ville, en
date du 27 juillet,porte que la place est suffisamment approvisionnée, que
ses fortifications ont reçu plusieurs perfectionnements depuis que les
Piémontais en sont les maîtres, et que la garnison est disposée à se défen-
dre longtemps.

»Lc roi a envoyé à Brescia le général Perron avec sa division, qui était
précédemment au blocus de Mantone. Le général Fanli, Modenais, qui
avait été chargé du commandement de Brescia, estretourné à Milan, ayant
été nommé président du comité de défense publique.Le commandement de
Brescia a étéremis par lecomité au général Griffini.

» U n'y a rien dc nouveau à Turin, à Rome ni à Florence. Dans ces deux
dernières" villes, ainsi qu'à Livourne, on croyait à une victoire d'après la
rédaction ambiguë des bulletins du général Salasco qui s'est étudié à dis-
simulerla vérité jusqu'audernier moment, artifice malheureux qui devait
enfanter partout des séditions populaires dès qu'on se verrait si pénible-
ment déçu. On craint beaucoup, parcelle raison, dc recevoir très-inces-
samment dc fâcheuses nouvelles de Rome et de la Toscane. »

On écrit de Turin, le 3 I juillet :
« Le 27, les trois escadrons de cavalerie autrichienne qui avaient atta-

qué l'armée ont été repoussés el presque anéantis par la cavalerie dcSavoie
et de Gênes.

» Leroi a pris position en avant dc Crémone, où il concentre toutes ses
forces.

» L'armée, après avoir pris un penderepos, se dispose à reprendre l'of-
fensive.

» Des lettres particulières reçues de Brescia annoncent qne les Autri-
chiens sont en vue, et qu'un régiment dc cavalerie a poussé une recon-
naissance jusque sous les murs de cette ville, qui paraît disposée à faire
une vive résistance.

»La garde nationalede Milan est partie hier, au nombre de 6,000 hom-
mes, pour défendreBrescia. »

l.'Estafettea\onie quedes nouvelles reçues samedi, 5, à Pa-
ris, par voie extraordinaire, sont très alarmantes. Le roi Char-
les-Albert, forcé d'abandonner la ligne del'Oglio, aurait trans-

porté son quartier-général à Lodogus.
La Gazette de Vienne du 3 août annonce que le ministre de

la guerre a reçu dumaréchal Radelzky un rapport, en date de
Gnzzoldo 29 juillet , suivant lequel Charles-Albert n'a pas
accepté les conditions du maréchal, et celui-ci a continué avec
quatre corps d'armée la poursuite de l'ennemi. Ce même jour le
maréchal est arrivé à Oglio. L'armée piémontaise avait quitté
Goïto dans la nuit du 27 au 28.

Des nouvellesreçues à l'instant de Goïto, à la date du 29,
mandent que Radelzky, après s'être emparé de cette position ,
a denouveau poursuivi Charles-Albert, qui s'est retiré au delà
de Crémone. Legros del'arméepiémontaise se réduit aujour-
d'hui à trois brigades. Le 28Charles Albert demanda unesuspen-
sion d'armes queRadetzky lui a refusée, pas mêmeaux derniè-
res ( onditions. Le feld-maréchal lieutenant Strassoldo s'est déjà
avancé jusqu'à dix milles devant Brescia. Les paysans arrivent
de tous côtés et saluent nos soldats comme leurs libérateurs. La
caisse militaire prise sur le champ de bataille de Goïtoconte-
nait deux mille livres qui ont été distribuées aux troupes.

On mande de Rovigo, le 28 juillet, que la route de Volta à
Rivigo et à Gazzoldo, dans toute sa longueur de trois milles,est
couverte d'uniformes de toute sorte abandonnéspar les fuyards.
A en juger par le nombre plus de vingt mille hommes doivent
avoir quitté l'armée piémontaise, en sorte que les forces de
Charles-Albert doiventêtre maintenant de 24 a 25,000 hommes.

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
Francfort, 4 août. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'as-

semblée nationale, le 7e paragraphe du projet des droits fonda-
mentaux a été adopté tel qu'il avait été rédigé par la commission
de constitution, excepté une iégèremodification apportée par
un amendement de M. Adams. Ce paragraphe est conçu comme
suit:

« La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être distrait de son
jugcnaturel.ilne sera jamais établi dc tribunaux exceptionnels. Hors le
cas de flagrant délit, nul ne peut êlre arrêté qu'en vertu de l'ordonnance
motivée du juge. Celte ordonnance doit être remise au détenu au moment
de l'arrestation ou an plus tard dans les vingt-quatre heures. »

Dans la rédaction primitive, au lieu deremise, il était dit
signifiée.

A cette motion on a ajouté et adopté l'amendement suivant ,
provenant des avis de la minorité :

Quiconque a élé arrêté par les autorités de la police , doit êtrerelaxé ou
remis entre les mains des autorités judiciaires.

Tout prévenu doit être mis en liberté contre une caution ou une garantie
à fixer par le tribunal, à moins qu'il n'existe conlrelni depuissants indices
d'un crime grave.

La peine capitale, à l'exception des cas prescrits par le droit
de la guerre, la peine du carcan, de la marque et la peine corpo-
relle sont abolies.

L'abolition de la peine capitale a élé décidée à une majorité
de 288 voix contre 146, après qu'une motion tendant à ren-
voyer cet te proposition à la commission législaliveeût étérejelée.

— Le Moniteur prussien annonce que, suivant les communi-
cations des médecins, quatre cas decholéra ont été jusqu'ici
constatés à Berlin.

Francfort, 4 aoct. —Le vicaire général de l'empire a fait
aujourd'hui son entrée solennelleaccompagné de son épouse et
de son fils.

Le ministère de l'empire est enfin formé, et dc la manière
suivante:

Le prince Linanges, ministre des affaires étrangères; Mevis-
sen, sous-secrétaire d'Etat; M. de Beckerath, ministre des fi-
nances; M. Malhy, sous-secrétaire d'Eint; Duckwitz, minislre du
commerce; M. de Schmerling, minislre de l'intérieur; Basser-
mann, sous-secrétaire d'Etat; M. de Peucker, ministre de la
guerre; Heckseher, ministre de la justice.

Appenrade, 2 août. — Le bruit est répandu ici aujourd'hui
qu'un engagement a eu lieu avec les Danois dans la cont/èe de
Brund, Zarderup ou Bodeum, et un détachement de dragons
hanovriens vient d'être expédié de ce côté pour savoircequi en
est. (BSrsenhalle.)

Berlin, 3AOUT. — Dans noire ville, les mouvements prussien et alle-
mand, se développanten sens contraire, ontfait naître hier soir un premier
cl grave conflit. Des étudiants avaient fait une partie dc plaisir à Charlot-
tcnbourg.S'apprêlanl à retourner à Berlin, ils hissent, en haut de la voiture
qui les conduit, un drapeau aux trois couleurs allemandes. Un sollat du 2°
d'infanteriede la garde, de garnison à Charlollenbourg.arrache le drapeau .
Une querelle s'ensuit. La garde nationale dc la banlieue, comme ultra
royaliste, accourt et soutient le soldat que ses camarades viennent dé-
fendre à leur tour. On en arrive à des voies de fait. Plusieurs étudiants sont,
blessés, d'autres arrêtés parla garde nationale. On assure, mais on ne
garantit pas le fait, qu'un étudiant, nommé Marx, a été tué dans la liitle.

De retour à Berlin, les étudiants racontent cc qui leur est arrivé aux at-
troupements qui stationnent tous les soirs, depuis quelques jours, sous les
Tilleuls. Le peuple murmure cl prend une altitude menaçante. Les nou-
veaux constables, haïs de la foule, arrivent sur les lieux. On les accable de
huées. Les conslables, assistés de la garde nationalede Berlin, opèrent
quelques arrestations. Le tumulte ne s'apaise qu'à deux heures de la nuit.

Ce matin le palais de feu le roi, qu'habile la comtesse dcLiegnitz cl qui
se trouve en face del'arsenal , était festonné dcguirlandes de Heurs. C'est
la Landwchr qui a voulu célébrer ainsi l'anniversaire de la naissance de
Frédéric-Guillaume 111.On aime autant cette protestation prussienne que
telle autre, moins poétique , et qui pis est , moins sincère.

A l'Université, le sénat a ordonné dc déployer le drapeauprussien à côté
de l'élendard tricolore. Les étudianls ont arboré un drapeau allemand au
grillage de la cour qni précède l'Université. Un écritcau , placé en dessous ,
porte ces mots : n Le drapeau noir et blanc appartient au sénat.Le drapeau
noir, rouge et or est celui des étudiants deBerlin. Vivel'Allemagne! »

La foule stationne en avant de l'Université et sous les Tilleuls.
Aujourd'hui, jeudi, a eu lieu une élection dereprésentant pour la con-

stituante; dans le premier district dc la ville, M.Rirchmann, procureur-
général à Berlin , a été sujet à réélection, par suite des fonctions nou-
velles dont l'a revêtu le gouvernement. M. Rirchmann avait eu d'abord
beaucoup dc chances. Mais dans une réunion préparatoire, interrogé snr la
question allemande, M. Rirchmann a répondu que , suivant lui, la Prusse
devait être médiatisée aussi bien que les petits princes allemands. Aussi-
tôt, le parti prussien s'est rallié au parti conservateur, et cette coalition a
donné le résultat suivant :

Sur 110 votants, M.Borncmann, ancien ministre dc la justicesous l'ad-
ministration Camphausen, a réuni 63 voix; M. Rirchmann 31, M. Bruno
Baver, le socialiste, 16, le docteur Schwei.er, 1.

M. Borneman a élé proclamé député.
L'élection du commandant dc la garde bourgeoise continue. Jusqu'ici,

le major Rimpler, commandant ad interim, estcelui des candidats qn.
réunil le plus de voix dans toutes les compagnies.Le fameux Held aura ob-
tenu quelques milliers de suffrages aurésultat définitif. Quelques voix vont
se perdre sur M. de Minutoli, l'ancien président de la police. Le scrutin ne
sera fermé quedemain.

Le chômage des ateliers d'imprimerie n'est pas arrivé à son terme. La
Zeilungshallc n'a pas paru. On espère que le différend entre les maîtres
et les coriipagnons typographes sera aplani vers la fin de la semaine.

P. S. Huit heures. — M. dcBelow est parti pour Francfort. Il espèic
obtenir des pleins pouvoirs pour la Prusse.

On sonne l'alarme en ville. De nouveaux attroupements se forment sous
les Tilleuls, surtout au coin ditpolitique (politische Ecke), à l'angle dc
la rue dc Charlotte et des Tilleuls, où se trouve le café Rranlzler.

— La Gazette de Weser annonce que l'affaire croalo-hon-
groise est arrangée, et que cet heureux résultat doit êtreattribué
presqu'cxcl'jsiveracnt aux efforts de l'archiduc Jean , qui a
éprouvé une bien vive joie envoyant le ministre Batthyaui et
le ban Jellachich se tendre la main.— On écrit de Berlin, le 2 août :

Le ministèred'Etata retiré au colonel de Griesheim, toutes
les fonctions qui avaient un caractère politique, entre autres
l'emploi de commissaire du ministre delà guerre près de l'as-
semblée nationale. Cette mesureest considèréecommo rm té-
moignage de sympathie donné à la cause de l'unité de l'Alle-
magne. (Gas.de Cologne.)
—La dèputation delà diète autrichiennechargée de présenter

à l'empereur l'adresse delà diète est partie pour Inspruck.
Voici le texte dccc document, que nous n'avons fait connaître
hier que d'une manière très succincte :

c Sire,
» La dicte convoquée par V. M. pour donner une constitution à In patrie n

reçu du ministère l'avis affligeant que V. M. ne considèrepis saprésence, ou

celle d'un lieutenant, nécessaire à Vienne,aussi lonjjtempsqne lu diète n'aura
pas fixé ses lois, parce que V. M. désire avant tout acquérir la conviction que
l'Assemblée législative est libre dans son action, V. M. secroyant redevable à
ses peuplesdecctte preuve de sollicitude et d'amour paternel. Une telle dé-
claration sortie de la bouche du monarque constitutionnel, au moment où le
regard des peuplesautrichiens se tourne sur celte capitale, a dû exciter parmi
les représentants de I'Aulriche la plus vive inquiétude pour le bonheurcl
même pour le maintien de l'Etat impérial, et ils croient remplir un devoir
sacré en exprimant à V. M. la conviction que la personne du chefde l'Etat ne

peut pas rester plus longtemps éloignée du ccnlre de la monarchie constitu-
tionnelle, du siège de l'Assemblée constituante, du chef-lieu des affaires de
l'Etat, etc.

.Quels quesoient les motifs qui aient pu déterminer V. M. à .'éloigner de

sa résidence, le moment est venu où tous les intérêts de l'empire et elc la

couronne se réunissent pour rendre nécessaire son retour à l'endroit ou les

représentants du peuple, convoqués par V. M. même, s'occupent de jeter les

bases d'un nouvel empireautrichien, à l'endroit où lesseuls conseillers légaux
de V. M., les ministresresponsables, concourent à ce grand Suvre.

«Que cetaccord, que cette coopération prouve à V. M. qu'elle est liDre._ A la face dc .'Autriche, de l'Allemagne, de l'Europe, la d.ete constituante
déclare qu'elle discutela constitution de la patrie dons la pleine conscience
de sa libellé ; leshomme- de l'Autriche, que la confiance de»peuples Übres a
envoyés ici , regarderaient comme une-forfaiture à leurs droits le séjour dans
une ville où ils neseraient pas assurés d'une entière liberté de discussion.Mais
que la Diète siège el envoie à V. M. des dépufés de toutes les parties du terri-
toire, choisis dans son sein, afin que l'empereur constitutionnel donne à l'oeu-
vre législative la sanction que la fidèle piété du peuple attend de sa présence
immédiate, c'est là pour V. SI la preuve la plus sûre, la garantie incontestable
que la libre action de l'Assemblée législative est garantie de ce côté.L'Assem-
blée reconnaît que ce bienfait est dû avant tout à la modération, à l'amotir de
l'ordreet à la loyautéadmirables de la population de Vienne, et au dévouement
de la garde naiionale.



» Appuyé, sur ces garanties , de toutes lesplus sûres , les peuple» dc l'An-
jUicbe invitent V. M., par l'organe de leurs représentants réunis à Vienne , à
rentrer immédiatement dans sa fidèle résidence, afin de leur donner une

pi cuve dfmia sollicitude et de l'amour que V. M. éprouve pour eux, et ils at-
tendent avec confiance l'accomplissement des promesses renouvelées en tant
d'occasions. Car ce n'est qu'en se rendant personnellement au siège delà
diète et au milieu de ses ministresresponsables que V. M. peut conjurer les
périls produits par la méfiance et par l'anarchie qui pourraient menacer la
couronneet la dynastie de V. M.

» C'est par là seulement que les bénédictions, que le cSur paternel de V. M.
a adressées à ses peuples , peuvent fructifier aux rayons de la paix et de la
liberté.

» Nous conjurons V. M. de ne pas suivre les avis de faux conseillers, d'é-
couler la voix , les réclamations de ses peuples fidèles. »

NOUVELLES DE SUISSE.

La dièle suisse a clos sa session le 31 juillet. Elle se réunira
de nouveau le 4 septembre. Dans cette dernière séance, la com-
mission chargée d'examiner la note de l'Allemagne et celle du
gouvernement badois concernant les réfugiés, a l'ait son rapport
à la diète. Voici ses conclusions: Déclarer mal fondés les griefs,
et répondre par un refus. La commission ne conseillait pas
d'adresser une contre-note à la diète de Francfort, et de s'en
rapporter au Vorort du soin derépondre au gouvernement ba-
dois. La proposition finale était conçue en ces termes :

1. Remettre une note verbale négative aux députés qui se
trouveraient encore à Berne ;

2. Répondre à la note de Bade dans le sens ci-dessus indiqué;
3. Exprimer aux cantons l'espoir qu'ils rempliront leurs de-

voirs internationaux envers l'étranger. On a proposé de modifier
cedernier point, attendu que les plaintes reçues ont élé recon-
nues mal fondées. Celte proposition a été adoptée par une majo-
rité de 20 voix et deux demi-voix.

NOUVELLES D'ANGLETERRE.

LONDRES. 4 Août. — Au commencement de la séance de la chambre des
lords d'aujourd'hui, lordBrougham a demandé communication des man-

datsd'arrestation décernés par le lord lieutenant d'lrlande contre les chefs
du mouvement insurrectionnel. Au départ du courrier, l'orateur, après
avoir parlé avec de grands éloges de lordHardinge, qui a consenti à accep-
ter une position inférieure, recommandait aux membres de l'Assemblée
d'étudier la question de la colonisation et des colonies qui manquent dc
bras, tandis que l'lrlande regorge d'hommesrobustes et inoccupés.

La chambre des communes, dans sa séance du même jour, a repous-
sé en comité général un amendement proposé par lord George Bentinek, et
tendant à fixer les droits sur les sucres comme snit : raffiné double 14 sh
6 den , raffiné simple 13 sh. 4 den.

Les lettresd'lrlandearrivées à Londres, ce malin, ne renferment aucun-
fait important et sont remplis dc suppositions sur le lieu où M. Smilh
O'Brien se cache avec les autres chefs du mouvement, pour échapper à
l'exécution du mandat d'arrêt lancé contre lui.Quelques unes de nos let-
tre» portent qu'il s'est embarqué pour l'Amérique avec MM. Meagher et

Reillv. Beaucoup de nouvelles arrestations ontété opérées. Ce sont en gé-
néral des hommes dont les noms sont inconnus.Le pays est tranquille, sicc
n'est qu'une tentative a été faite à Thurles, contre la caserne de la police.
Six des assaillants ont été tués. Le mouvementdes troupes continue. Lord
Hardinge a quitté Dublin pour aller prendre le commandement des forces
militaires dans le comté de Tipperary.

Lobdres, 5 Aodt. —Les nouvelles de Dublin d'hier annon-
cent quecinquante rebelles ont été arrêtés près de Ballingarry.
Quatre arrestations ont eu lieu à Dublin. — Smeany et Jos.
Bresman mil été arrêtés à Longhrea ; ce sont deux rédacteurs
du Félon.

Smith 0 iirien, Doheny et Meagher se trouvent, dans les
montagnes de Kepper, et les conslables, au nombre de 1 100
sont en marche pour former vn cordon dans cetle direction.

— Un navire a été arrêté à Plymouth avec une cargaison de
pondre; il venait de Londres. Legros temps l'avait forcé de
relâcher dans le Sund. C'est .:ir l'avisd'une lettrecommuniquée
aux autorités que le chef du pilotage l'a visité et a fait ouvrir
plusieurs barils qui , au lieu decontenir de la farine, comme le
déclarait le capitaine, étaient remplis de poudre. Le navire
portait 300 barils , tons contenant de la poudre.

Le Globe assure que la famille de M. Smith O'Brien fait des
démarches pour obtenir une enquête à l'effet d'établir qu'il est

atteint d'aliénation mentale.
— On annonce que la reine a renoncé au projet d'allerpasser une partie

de l'automne en Ecosse. S. M. se contentera de faire une excursion sur les
côtes de la Manche et aux îles dc Jersey et Guernsey.

Une grande démonstration chartisle devait avoir lien lundi .. __enning-
ton, théâtre du fameux meeting du lOavril, à la suite duquel toute l'An-
gleterre devait cire en révolution, maisil paraît qu'on a jugé à propos
de l'ajourner.

Ou écrit dc Dublin le 4 août : Deux rédacteurs dc la tribune viennent
d'être arrêtés comme suspects de menées révolutionnaires. Hier vingt in-
dividus saupçonnés d'avoir pris part à l'attaque contre les constables à
Boulagh ont'été arrêtés à Ballingharry. Plusieurs de ces individus sont

étrangers à la province.
Hier on a également arrêté à Cork cinq personnes sous l'accusation de

haute trahison. Quatre membres des clubs ont élé aussi arrêtes àBouréa
(Tipperary) sous la même accusation.

On assure aujourd'hui comme un fait positif, que Smilh o;Brien,
Meagher et Dohcnny sont dans les montagnes dc Kepper à l'extrémité
du comté de Tipperarary, et qu'ils cherchent à exécuter un soulèvement
parmi les habitants de ces montagnes. 1100 constables ont élé envoyés
sur les lieux pour cerner les chefs de larébellion dansleurretraite et s!cm-
parcr deleurs personnes.

Quelques journauxirlandais assurent que tontes les personnes arrêtées
en vertu du bill sur la suspension de l'llabeas corpus, vont être envoyées
au fort George en Ecosse.

La tranquillité continue derégner sur tous les points del'lrlande.
Le paquebot à vapeur le Dée est arrivé hier à Sonthamplon avec les

malles des Indes Occidentales. Les lettres cl journauxreçus par cette voie
annoncent qu'une insurrection a éclaté le 2 juillet parmi les nègres dc la
colonie danoise de St-Croix. Le gouverneursons la menace faite parles
nègres d'incendierl'île et de massacrer les colons, a proclamé l'émancipa-
tion dans toutes les anlilles appartenant au Danemarck, maiscelle cences-
sion n'a eu d'antrerésultat que d'amenerun pillage général.La résistance
des colons a arrêté ces excès. Les nègres ont clé poursuivis, quelques-uns
ont été tués les armes à la main, d'autres faits prisonnieas ont éternisa
mort. Les autorités de l'île de St-Thomasct de Portorico se sont empressés
d'envoyer des secours au gouverneur danois pour apaiser complètement
ces désordres. L'insurrection a coûté la vie à une trentaine de nègres. La
population blanche n'a eu d'autre perte à regretter quelaruine de quelques
habitations. Au départ du Die le bruit courait à la Jamaïquequ'une ten-

" ative d'insurrection avait eu lieuà Cuba et que les autorités étaient dans la
plus vive anxiété.— La semaine dernière il a été exporté du port de Londres 1100 onces
d'espèces d'or pour Rotterdam, 216 d» pour Harlingnc,108 d° pour Am-
sterdam. 150 d» pour Calais, 57,4t0 onces d'argent en barres pour Ham-
bourg et 247,000 d° pour Rotterdam.

On assure que la clôture dc la session du parlement aura lieu du 15 an
20 de ce mois.

La vente du magnifique mobilier du château deStowc, qui se fait à la

poursuite des créanciers du duc de Buckingham, co.i-m.nc.ra le 15 dc ce
mois. La galerie dc tableaux est une des plus belles de l'Angleterre. L'ar-
genterie du château pèse près de.4 tonnes (4,000 kilogr.) Une grande par-
tie du mobilier a élé renouvelée à l'occasion du la visite de la reine et du
prince Albert à Slowe en 1845. U est d'une richesse et d'une magnifi-
cence toutes princières.

—La corporation municipale de Dublin, dans sa séance du I<*, a protes-
té parlarésolution suivante contre les tentatives des factieux.

» Nous saisissons l'occasion présente pour déclarer que nous n'avons ja-
mais cessé d'être animés des sentiments deiidélilé, de dévoùment et
d'attachement envers la personne et le trône dc Sa Majesté.

»Le sentiment dc nos devoirs envers Sa Majesté a toujours été raffermi
et renforcé par la conviction que nous avons toujours eue que la con-
duite dc Sa Majesté dans l'accomplissement des fonctions dc sa position
élevée n'a cessé d'êtrecelle d'une souveiaine constitutionnelle et bien-
faisante.

» Nous voyons avec indignation et horreur toules les tentatives failes
pour exciter l'esprit révolutionnaire dansce pays; les mesures propres à
maintenir l'ascendant des lois et le pouvoir el l'autorité du trône, rece-
vront toujours notre concours sincère, a

Hier soir, un certain nombre de chartistes et d'lrlandaisont tenu un
meeting à Londres, a pour s'occupir des atïaires d'lrlande, » ce sont les
termes mêmes dc la convocation. L'Assemblée, après avoir entendu plu-
sieurs orateurs qui ont mis une certaine modération dans leur langage, pro-
bablement à cause de la présence de deux sténographes du gouvernement,
a déclaré, par ses résolutions, que la situation terrible de l'lrlande esl le
résultat d'une mauvaise administration, ctque l'Angleterre se voit mena-

cée iiar les mcims causes de tomber dans le même état. En conséquence,
elle a invité le gouvernement à changer de système s'il veut écarter les
maux dc la guerre civile.—Le contre-amiral Mackey a été chargé du commandement de l'esca-
dre qui croisesur les côtes d'lrlande.L'amiral Napier, qui commandait les
forces navales, s'eslrendu à Dublin pour s'entendre avec le lord-lieule-
nant sur les mesures à prendre en cas d'événement.— Les nouvelles de Dublin d'hier annoncent que dc tontes parts, on
apprend que la tranquillité continue dans les provinces. Il n'y a aucun avis

des mouvemenls desrebelles. Les lettres deB.illingarry de mercredi soir,
constatent que plusieurs arrestations ont encore eu lieu.

Smith O Brien se cachait à Kjlcoolcy samedi soir, dans la maison d'un
forestier de M. Ponsonby Barber. Meagher etDoheny se sontréfugies du
côté nord de Slievcnamon. Les troupes sont sorties deBallingarry et sont
campées dans les environs.

On disait que les rebelles doivent les attaquer mardi prochain.
NOUVELLES DES ETATS UNIS ET DU MEXIQUE.

Washington, 18 Juillet. — Plus le moment de l'élection
décisive approche, plus les partis qui sont en présence se démè-
nent , intriguent , ou en dessousmain ou ouvertemeut, pour
gagner des voix à leurs candidats. En attendant la grande as-
semblée abolitioniste qui doit avoir lieu le 9 du mois prochain
à Buffalo, les lîamhuniers , qui , depuis leur retraite volontaire
de la convention deBaltimore, ont cherché a former leurparti
à part, ont tenu hier soir leur cour plénière dans l'enceinte du
Park ; et après avoirprononcé des discours pleins de chaleur en
faveur de leur candidat à laprésidence prochaine, ils ont corn -
bore le choix de M. Van Buren, qui avait été déjà élu par le
parti démocratique. Quel sera le résultat dece choix ? de quel
poids sera-t-il dans la grande balance des partis? Nous ne
pouvons le devinerencore ; le temps nous en apprendra l'issue.

—On a reçu des nouvelles de New-York, du 20 juillet.La
nouvelle des événements de juin à Paris avait produit une im-
pression extraordinaire. Tous les vSux semblaientêtre en fa-
veur des défenseurs de l'ordre.—Le cnngrès était occupé des mesures à prendre relativement
aux territoires nouvellement acquis dans le Mexique. Les dé-
putés des Etats du Sud demandent que l'esclavage y soit auto-
risé de même que dans l'Orégon, proposition que les députés du
Nord repoussent avec une énergie non moins grande. Ou a alors
proposé un moyen terme. Il consisterait à autoriser l'esclavage
sur tout le terriloire au Sud du Missouri, tandis que sur la partie
Nord de ce fleuve; l'esclavage serait aboli. Aucune décision
n'avait encore été prise, et il est probable que la question sera
renvoyée à la session prochaine.

—La faillite de la banque d'Albany a été déclarée le 12. Tout
le capital de la banque, se montant a 4.-0,00.1 dollars, les som-
mes déposées s'élevant à 113 000 dollarset le papier en circu-
lation pour une valeur de 109,000 dollars, seront perdus.—Les nouvelles du Mexique ne sont pas sans intérêt. Paredes,
àla tète d'une petite troupe de 500 hommes et de 20 canons , a
pillé l'hôtel delà Monnaie à G-uanajato, puis a marché sur
Mexico. L'argent enlevé à Gnanajato portait surtout la marque
anglaise. Legouvernement prenait des mesures pour compri-
mer l'insurrection , mais l'opinion du pays se montre peu favo-
rable pour lui. Presque toutes les troupes des Etats-Unis ont
évacué le pays.—On avait reçu àla Havane la nouvellequ'un mouvement
avait éclaté à Porto Rico. Les autorités avaient demandé des se-
cours à la Havane.

COMMERCE DE NEW-YORK.

Le résultat commercial des six premiers mois de l'année 1848, vient
d'être rendu public par l'administration dc la douane de New-York. Les
chiffres généraux sont :

Doll. 46.604,744 pour les importations.
22,377,881 » » exportations.

Tandis que, pendant les six mois correspondants dc1847, ils avaient
été dc

Doll. 50.951,390 pour les importations.
26,157,129 » ». exportations.

La différenc est donc cette année de
Doll. 4.249,652 sur les importations.

3,779.248 » » exportations.
Il faut toutefoisremarquer ici, qu'en 1847,0navait importé 7,927,082 d

en espèces, et exporté 687.403; tandis qu'en 1848, l'importation du nu.

méraire ne s'est montée qu'à 489,688d., et au contraire, l'exportation a
atteint le chiffre de 7,370,897.

D'après ces calculs, le mouvement du commerce pour les deux années
peut se diviser comme suit :

Importations. Exportations.
1847 Doll. 42,024,368 Doll. 25,469,720
1848 46,114,056 15,006,984

Surplus en 1848. . . . Doll. 3,089,688 —Déficit en 1848. ... — Doll. 10.462,742.
Il est donc prouvé par les chiffres précédents, que le mouvement du

commerce d'impoitalion a augmenté de trois millions, et celui de l'expor-
tation diminué de dix millions. Et cela est facile à comprendre quand on
sail que les céréales, qui tenaient une immense place dans l'exportation
ont cessé tout-à coup d'êlrc en demande, à cause de leur afilnencc et des
bas pr'x sur les marchés d'Europe.

Ceci posé, il est évident que le commerce cl, s Etats-Unis a augmenté,
comme le montrent les chiffres suivants :

1847. 1848.
Importations Doll. 43,024,308 Doll. 46,114.050
Exportations 25,469,726 15,006 :984

Surplus d'importations. . Doll. 17,554,642 31,107,066
Et cependant , en faisant la déduction des espèces importées en Europe

pendant les six mois derniers , nous trouvons une balance à peu près égale
enire les deux années 1847et 1848. Les Etats-Unis ont donc rendu à l'Eu-
rope les sept millions cl demi que le vieux continent leur avait envoyés pour
s'acheter du pain.

NOUVELLES DU PORTUGAL.

Lesjournaux anglaisont des nouvelles deLisbonne du 29 juil-
let. Un accident peu important était arrivé au roi. Par suite
d'une chute de cheval à Cintra, où la cour se trouve en ce mo-
ment, le roi s'était fortement blessé à la tète; mais sa blessure
ne présentait aucun danger.

ARTICLESCOMMUNIQUÉS.

EMPRUNTSESPAGNOLS.

Nous apprenons d'un-.' bonne source qu'il a été dernièrement question à
Madrid d'une conversion de la dette 5 p. c, nommée dette active, ainsi que
des coupons arriérés , dans les conditions suivantes : 1. de capitaliser
les coupons du 1" novembre 1840 jusqu'au le janvier 1849 ; 2. de ré-
duire la rente de ces intérêts capitalisés ainsi que celle du capital primitifà
3 p. c, mais qui ne seront payés intégralement qu'à partir du 1" janvier
1855, tandis que, dans les années 1849 et 1850, le nouveau fonds ne
rapportera rien du tout, seulement 1 p. c. dans les années 1851 et 1852,et
2 p. c. dans les années 1853 et 1854. Il paraît quecolle proposition a été
accueillie, sauf quelque légère modification, par le charge d'affaires de
France à Madrid, à en juger par la note suivante, adressée au ministre des
finances de S. M. C, et donl copie a étéremise aux ducs de Valence et de
Sotomiyor :

« Noie sur les réclamations des créanciers étrangers de la dette espa-
gnole.

»Les intérêts arriérés de la rente 5 pour cent, depuis 1841 jusqu'au ler
janvier1849 s'élèveraientà 1,000,000,000 réaux,qu'il est question de ca-
pitaliser.

«Cette opération faite, il s'agirait deréduire dc 5 à 3 p. c. la rente des
intérêts capitalisés et du capital primitif qui formeront dès lors un tolal de
3.800,000,000réaux.

«La différence de 2 p. c. sur la conversion des 5 en 3 fera perdre en six
années aux créanciers une somme de 500,000,000 réaux; mais, en consi-
dération dc l'état des finances de la Péninsule et pour arriver à un résultat,
on consentira à cet abandon.

«Le ministère propose ensuite de payer aux porteurs de la nouvelle
rente 3 p. c. :1 p. c. en 1851,1 p.c. cn1853, et 1 p.c. en 1855.

»La proposition ne paraît pas acceptable dans toute sa rigueur, — ce-
pendant, pourvenir en aide au trésor espagnol et pourfaire un arrangement
palicable, on adoptera la base du paiement de l'intérêt offert pendant dix
années, à la condition de capitaliser dès à présent les 3 p. c. jusqu'en1851
et la différence résultant des paiements successifs.

»ll est bon de faire observer que celle dernière capitalisation est un nou-
veau sacrifice imposé aux créanciers, car des calculs faciles à vérifier éta-
blissent qu'elle leur fera perdre encore 280,000,000 réaux.

«D'après ces bases, rm décret pourrait, en quelques heures, mellre fi"
aux réclamations descréanciers de la dette étrangère.

»Le gouvernement y est parfaitement autorisé par les loisdes cortès du
17avril 1838 et du 21 juin 1840.

«C'est en vertu de ces lois qu'un simple décret du régent en date du 21
janvier 1841, a suffi, pour faire opérer la capitalisation des intérêts de la
delte intérieure et extérieure, échus jusqu'au ler janvierdeladite année-

»Enfin les cortès onl positivement, dans plusieurs occasions, manifesté
leur désir de voir le gouvernement satisfaire les créanciers étrangers.

«llien ne semble donc devoir retarder unesolution dont la sagacité du
gouvernement de S. M. C. ne manquera pas de reconnaître l'opportunité
tant sous le point de vue de l'équité que sous le point de vue politique.

«Madrid, le 9 juin 1848. Signé, »Ferd. de Lesseps. m
Sans doulc il est d'un bon augure, et l'on a lieu de se féliciter que l«

gouvernement français commence à s'intéresser vivement, lui aussi, à la
question de la dette publique d'Espagne, question dc droit, de politique et

dc finance, de la solution de laquelle dépend la foi lune de milliers dc fa-
milles dans les différents pays de l'Europe. On avait droit de s'y attendre
après les promesses bienveillantes données en 184G, au délégué des créan-
ciers néerlandais d'Espagne lors de son séjour à Paris, par MM. de Lamar-
tine , Girnicr-Pagès , Crémieux , de Cormcnin et autres hommes d'état
distingués, qui depuis les événements deFévrier exercent une grande in-
lliiencc en France. Mais l'on se demande en vertu de quelle autorisation
M. deLesseps à pu adhérer, sauf une modification insignifiante, à un pro-
jet derèglement dont il est difficile de dire s'il est plus malhonnête qu"

ridicule. En effet, la proposition de vouloir échangerun litrereconnu , à
l'intérêt de 5 p. c. par an, tilre acquis dans le temps à un prix au niveau
de celui des fonds publics les plus solides, contre un titre nouveau, qui,
pendant deux années et demie, nerapportera rien du lout, et, après celte
époque, pendant les deux années suivantes, seulement un p. c, est telle-
ment hors de proportion avec les ressources de l'Espagne, est tellement
extravagante, que l'on doit s'élonner qu'un homme d'esprit et versé dans
les affaires, comme M. de Lesseps, aitpu jugerconvenable de la prendre cri

considération sérieuse. M. deLesseps qui habite depuis longtemps l'Es-
pagne, peut ignorer moins que lout autre que des dettes à l'intérieur , des
dettes issues d'opérations usuraires vraiment révoltantes avec le Trésor,
ont été converties, à raison dc 300 p. c. , en titres de la rente 3 p. c. in-
térieure, et que depuis plusieurs années les intérêts dc cetle nouvelle
dette privilégiée ont été et continuent d'être régulièrement payés , tandis
que les créanciers français , anglais, néerlandais, etc. pendant la même
époque n'ont pas reçu un denier, et que beaucoup d'entre eux , forcés de
réaliser chaque année une parlie de leurs titres.sont lout près de la misère.
Voudrait-on par une convention monstrueuse leur enleveraujourd'hui jus-
qu'à l'espoir dc voir enfin rendre justice à leurs réclamations ?

Noussavons que le comité des détenteurs defonds espagnols dans h's
Pays Bas, a proleste dans les termes les plus positifs conlre un arrange-
ment qui foulcaux pieds tout principe dejusliceet d'équité. II y a lieu d'at-
tendre que les comités en d'antres pays suivront son exemple aussitôt
qu'ils auront connaissance de ce qui est tramé. Nous apprenons depb,s
que la question sera portée à la tribune des Assemblées nationales dePari*
et à Francfort s. M. et que dans le parlement anglais, l'un des membres
les plus inllnenls interpellera à ce sujet lord Palmerston, qui l'année der-
nière avait donné des promesses solennelles lors de la motion de lord G-
Bentinek, vivement appuyée non-seulement par l'opposition, mais de
même par le parti ministériel.

On écrit de Madrid que les maisons deRothschild, Baring ctO'Sh"; 1

onldonné leur consentement aux propositions susmentionnées. Pour qui-
conque connaît les chefs de ces maisons respectables, il est superflu de
dire qu'il n'en estrien. Cependant, le bruit dc leur concours ayant été a

dessein généralement répandu à Madrid , il pourrait être utile que ce»
maisons proteslassent d'une manière non-équivoque contre toute comp'l'
cité dans une spoliation qui surpasserait de bien loin tous les torts don
jamais les créanciers d'aucun Etat ont été les victimes.

(VOIR LE SUPPLEMENT.)
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Parmi les trois orateurs qui ont parlé immédiatement aprèsJa lecture du rapport de la commission d'enquête, M. Ledru-KolHnes. le _P„i q„i nit prodoit f]e p cffet Sllr l'Assemblée- Il aeu, dît-on, des accents d'une véritable éloquence. M. LouisBlanc a ete déclamatoire, «.Caussidière, sentimental.— M. Goudchaux a retiré le projet de décret sur les créanceshejpothecai.es. H "pris cette résolution à la suite d'un amen-dement vote par 1 Assemblée dans la séance de ce jouret qui
détruisait toute l'économiede la loi.— On lit dans le Salut public de Lyon du 3 août :

On fait courir le bruit que l'interveniion esl décidée, queles troupes
vont quitter Lyon et que nos clubs se sont déclarés en permanence; on
prête aux communistes des projets effrayants, et ces rumeurs, répandues
à plaisir.cntretirnncnt de nouveau l'inquiétude dans notre population.

Hien dc tout cela n'est vrai : La guerre n'est point encore décidée; les
troupes qui sont à Lyon ne font pas toutes partie dc l'armée des Alpes : el,
les ouvriers, ceux sur qni le communisme compte comme surure milice dé-
vouée , commencent à reconnaître dans quelle fausse route on voulait les
égarer.

Paris, 5 Août. — Un débat très-vif s'est engagé aujourd'hui
à l'Assemblée nationale, entre MM. O.illon Barrot, Ledru
Rollin, Caissidière et Banchart, à propos du rapport de la
commission d'enquête. M. Ledru Rollin ayant demandé que le
.lourde la discussion fût fixé, et cela le plus tôt possible, M.
Barrot a allégué que les nécessités de l'impression ne permet-
taient pas de désigner un jour. Une réplique très-chaleurensede M. Ledrîi Rollin a amené de nouveau M. Barrot àla tri-bune; dans les nouvelles explications qu'il adonnées, M. Rar-
J,..a soutenu queles dispositions contenues dans le rapport,loin d'avoir été exagérées , avaient plutôt été atténuées etaf-j-Tblies. Celle déclaration a provoqué de la part de M. Ledrutnllin d'abord, puis de celle de M. Caussidière, des réponsestre*-aniiT.ées.ans le cours de ce débat, des interpellations violentes ont

échangées entre plusieurs membres de la Montagne et
T'elqnes-uns de ceux qui siègent autour de M. Barrot. En vaine président agitait la sonnette ; le tumulte a continué pendant
quelque., instants avec une extrême violence ; ce n'est qu'aprèsen g-igement formel pris par la commission de hâter le plus
Possible l'impression des pièces, que l'ordre a étérétabli.

Au commencement de la séance, M. de Lammenaisa demandée nouveau à être poursuivi eu lieu etplace du gérant du Peuple
constituant, par la raison qu'il était rédacteur en chef de ce
■l°'irnal et auteur de l'articleactuellement déféré anx tribunaux.."chambre, comme elle l'avait fait déjà, a passé à l'ordre du
Jour.

e resle de la séance n'a pas présenté d'intérêt.

Ils discutent très peu la question de l'interventionen Italie;
absorbé que l'on est par la situation intérieure, on nes'émeut
pas beaucoup de la situation de l'ltalie.

NOUVELLESDEFRANCE.

Paris,, 4 août — Les journaux de Paris sont tons sous l'im-
pression de la séance de l'Assemblée nationale de la veille.

Il paraît que deux conspirations ont été découvertes à Ma-
drid ; une dans le sens monlémoliniste, l'autredans le sens ré-
publicain. Les principaux chefs de ces deux conspirations ont
été arrêtés. Des personnages bien haut placés ont été mis égale-
ment en état d'arrestation, entre autres M. Gonzalès Bravo, an-
cien président du conseil et chef du parti ultra-conservateur.
Les nouvelles de Cabrera sont contradictoires. On dit qu'il se
prépore à un vigoureux mouvement offensif.

Le marquis de Tallacarne, secrétaire de la légation de S. M
sarde, est arrivé à Madrid.

— M. Marlinez de la Rosa part après-demain pour Rome. On
disait que M. Mon devait être appelé à l'ambassade d'Autriche,
maisgénéralement on croit que c'est au ministère des finances
que.]. Mon occupera nne position officielle.

Par ordonnance du 29 juillet, la démission deCarlos Marlinezde Irujo, marquis de Casa Irujo, duc deSotomayor, est admise.
Leduc est remplacé au ministère des affaires étrangères par
Pedro José, marquis dePidal, député aux corlé_.

On dit que le marquis de Bezmar, de retour depuis hier de la
Granja, se dispose à partir pour Paris : il règne beaucoup de
mystère sur la disgrâce que l'on dit peser sur le marquis de Mi-
raflores.

Madrid, 31 Juillet.—Il résulte dun rapport officiel des
médecins de la reine que l'existence dun fStus de deux mois
a été constatée par eux. La reine est toujours dans vn état satis-
faisant.

NOUVELLESD'ESPAGNE.

— A la suite d'une discussion qui a eu lieu dans la chambre
des députés, a Lisbonne, sur l'emploi des fonds alloués aux
secrétaires d'état pour leurs employés, deux députés, MM.Reis
et Mello, en sont venus aux mains devant la porte du palais de
la chambre. Quelques-uns de leurs collègues sont intervenus
pour mettre fin à cette scène depugilat fort peu édifiante.

— Les récoltes de vins et de céréales promettent une moisson
abondante.

MOUVELLESDE PORTUGAL. (Suite.)
Le gouvernement a commencé une nouvelle croisade

Contre la presse, et presque tous les journauxlibéraux migue-
listessont l'objet de poursuites.— Un congrès d'agriculture devait avoir lieu à Lisbonne
pendant le mois d'août.

<r Le morcellement de la propriété et le défrichement général des prai-

Il faut attribuerun peu de cela à la négligence et à un mauvais système
d'élève, caries auteurs français soutiennent que lesol et le climat de la
France sont bien supérieurs au climat et au sol de l'Angleterre ; mais la
France a le désavantage du morcellement, qui entraîne la diminution des
pâturages. «Il faut, dit M. de Villeneuve(Illusions et mécomptes d'un
agriculteur), une contenance assez étendue pour entretenir un troupeau.
Ala mort du propriétaire, s'il laisse plusieurs enfants, chacun d'eux pren-
dra une métairie, et aucun ne pourra entretenir un troupeau. C'est ainsi
que dans la commune de Cambon, dc huittroupeunx qu'il y avait, il va
trente ans, il n'en reste qu'un seul. La commune dc Castres vient devoir
supprimer cinq troupeaux dans l'espace dc six années. »

Tout cela se trouve confirmé par les documents ministériels, ainsi qu'on
peut en juger par les extraits suivants des rapports des inspecteurs dépar-
tementaux :

LES FUNESTES EFFETS D. LA DIVISION DE LA
PRIETÉ EN FRANCE.

(Suite. — Voir le Journalde La Haye d'hier.)
La différence dans la consommation de la viande est plus forte encéi£.

Elle est :
Pour les 42 départements du JVord , de. . . . 417.353,760 kilog.
Pour les 43 départements du Midi, de . . . , 252,738,689

670,112,449
Le prix du bSuf est, dans le Nord, de 85 centimes le kilogramme ; du

mouton, 90 cent. Dans le Midi, ces prix sonl. inférieurs d'environ 10 p. 0/o-
Un tableau général donne, par classesde déparlements, la ration moyen,

ne annuelle des diverses espèces desubstances alimentaires par chaque in-
dividu: c'est la consommation totale divisée par la population

Seigle Orge, Avoine Pommes Bière ,
Froment. et et de Vin. cidre, poiré. Viande,

méfeil. maïs, terre el lég.
Ilectol. Ifectol. Ilectol. Ilectol. Ilectol. Ilcctol. Kilog.
1.721 1. » » 40 2.44 » 70 » 45 20
On déduit de ces éléments une ration journalière, que nous

pouvonsreproduire ici sous une autre forme :
Froment , seigle et méteil. ...... 10onces)
Orge, avoine, pommes deterre et légumes , > pain 16 onces,

équivalant à 6 »
Viande de boucherie 1 » ) viande 1 2/3
Porc » 2/3 ) onces.

Vin 5 2/3) Boisson
Bière , cidre , poiré, i ...... v 2 1/2 ) 8 onces.
Ce calcul estcelui des tableaux ministériels: mais, aiusîquenousl'avons

dit plus haut de ces moyennes de régime, établis sur une grande échelle,
ils neservent qu'àfaire voir que la condition de la grande niasse du peuple
doit être infiniment au-dessous dc la moyenne. Mettez en commun le palais
et la masure du pauvre, et vous aurez une assez joliemoyenne; mais quelle
s.rait la part de la masure seule?

L'absence, pour le passé, dc données correspondantes à oellcs que nous
possédons pour ces dernières années, ne permet pas d'établirdc comparai-
son statistique, et devoir sur quels point il peut y avoir progrès on déca-
dence. Mais une foule dc circonstances prouvent que la culture du blé dis-
paraît devant celle de la pomme de terre, des légumes et des plantes pota-
gère : le ministre lui-même convient que les céréales, pour nous servir de
saphraséologie délicate, « qui constituaient autrefois toute la subsistance,
de la population, deviennent progressivement d'une nécessité moins abso-
lue. » En un mol, s'écrie M. Rubichon avec une généreuse indignation,
tandis que l'Angleterre s'efforce d'extirper le vieux systèmeirlandais, notre
gouvernement crée une nouvelle Irlande en France f

Nous arrivons maintenant à une autre classe importante d'information ,— le dénombrement du bétail et la production de la viande : c'est ici que
se révèle dans toute son évidence l'influence délétère du système de mor-
cellement sur l'agriculture. Nous commenceronspar un extrait des tableaux
qui donnent le nombreet la valeur des animaux existant enFrance en 1839 :

CROS BÉTAIL. MOUTONS. CHEVAUX.
Taureaux. . 394,166 Béliers. . 564,160 Chevaux. . 1.265,298
Vaches. . . 5.481,026 Moutons. 9,431.418 Juments. . 1.188.550
BSufs .. . 1.950.702 Brebis. . 14.638,257 Poulains. . 347.819
Veaux . . . 2,057,156 Agneaux. 7,230,412

Totaux . . . 9,883,050 31,864,247 2,801,667
Prix moyen de chaque classe d'animaux.

Taureaux. . . 85 IV. Béliers. ... 16 fr. 25 Chevaux. . . 172 fr.
Vaches. ... 89 Montons ... 13 55 Juments. . . 147
BSufs .... 154 Brebis .... 9 25 Poulains. . . 70
Veaux .... 26 Agneaux. . . 5 70

Le recensement des animaux inférieurs a donné :
Nombre. Prix moyen.

Cochons. ......... 4,852,824 35 fr.
Chèvres 845,778 9 65
Mulets 366,837 173
Anes. 408,355 39

Enfin, en comparant le nombre des animaux avec la population hu-
maine , on trouve . par mille individus :

Gros Bétail. . 297 têtes.
Moulons 956
Chevaux 84
Cochons 146
Chèvres 38
Mulets 11
Anes 12

Disons maintenant quelquesmots des trois principales classes d'animaux
domestiques — lesraces ovine, bovine et chevaline; quant aux classes
inférieures, nous nous bornerons à faire observerque leurs nombres et leurs
prix relatifs indiquentune pauvre culture et une population peu aisée.

Nous commencerons par larace ovine ; «On peut . dit leNouveau Dic-
tionnaire d'agriculture, considérer les troupeaux de bêtes à laine de l'An-
gleterre comme l'une des principales causes dc sa prospérité agricole, in-
dustrielle et commerciale. Selon M. Ternaux , il y a en Angleterre eten
Ecosse (l'lrlande non comprise) 45 millions dc bêtes à laine , nombre que
M. Sperek porte à 55 millions, et qui, tuées à trois ou quatre ans , four-
nissent, terme moven , 60 livres dc chairou de graisse chacune , pour 15
millions d'habitants de ces deux pays , ce qui donne environ 50 livres par
habitant. En outre, la tonte de ces troupeaux livre pour 240 millions de
francs de laine à ses fabricants, qui en triplent la valeur. En France,
nous sommes loin de là ; nous n'avons guère plus dc 30 millions de bêtes
à laine , qni ne donnent, terme moyen , que trente livres, tout an plus,
de viande chacune, à six ou sept ans, qui est l'âge où elles sont tuées;
c'est donc an plus quatreà cinq livres par habitant , et les 45 millions dc
bêtes à laine de l'Angleterre équivalent, sous ce rapport , à72 millions
des nôtres. »

A l'égard des métaux, ou autre propriété exportés d'un port Mexicain
lorsque ce port est occupé par les forces des Etats-Unis , et antérieurement
au rétablissement de la douanedans un tel port, personne ne sera ohligé de
payer aux autorités mexicaines, soit qu'elles dépendront du gouvernement
général ou dc l'état, aucune taxe, droit ou contribution snr une telle ex-
portation , ou d'avoir aucun compte avec ces autorités en aucune manière.

Art. 20. P.r considération pour les intérêts du commerce en général , il
est convenu, que si moins de soixante jours s'écoulaient entre la date
de la signature dccc traité et le rétablissement des bureaux dédouane
conformément à lastipulation dans le troisième arlicle,alors.tontes les mar-
chandises, effets, propriétés, sans exception , en arrivant dans les ports
mexicains après le rétablissement desdils bureaux de douane , et antérieu-
rement à l'expiration de soixante jours, après le jour de la signature du
présent trailé, seront admis à l'entrée;^et point d'autres droils n'en seront
prélevés, que ceux établis par le tari! qui aura force à l'époque du réta-
blissement dc ces bureaux de douane. Et les règles établies par l'article
précédent seront appliques à toutes ces marchandises, effets et propriétés.

(La suitedunprochain numéro. )

6. Les propriétaires de toute espèce de. marchandises, d'effets on de
propriétés désignés dans les premières et seconderègles, existants dans les
ports du Mexique,auront le droit dc les exporter, exemptés dc toutes taxes
impôts on contributions dc toute nature.

3. Toutes les marchandises, effets et propriétés désignés dans les deux
règles précédentes, seront exemptés de tous droits, taxes ou impôts de tonte
nature, n'importe sous quel titre ou dénomination, aussi longtemps qu'ils
resteront dans le lieu dc leur importation, ainsi qu'à leurréexpédition
pour l'intérieur.Pareillement ils ne seront sujets à aucun impôt ou char-
ges de vente, après leur arrivée à l'intérieur

4. Toutes les marchandises, effets et propriétés désignés dans Icspre-
mières et secondesrègles, qui auront été déplacées dans tout autre lieu dc
l'intérieur, lorsque ce lien était occupé par les forces desEtats Unis, seront
exemptés de toules les taxes sur la vente ou la consommation, et de toute
natured'impôt on de contributions, n'importe sous quel litre on dénomi-
nation, aussi longtemps qu'ilsresteront dans le même lieu.

5. Mais si des marchandises, effets ou propriétés désignés par les pre-
mière et seconderègles, auront ete transportés dans uneplace nonoccupée
à cette époque par les forces des Etals-Unis, ils seront soumis, lors de leur
introduction dans telle place, ou au moment dc la vente on consommation;
aux mêmes droits qu'ils auraient dans de tels cas eu à payer d'après les lois
mexicaines, comme s'ils avaient élé importés en temps de paix en passant
par la douane maritime, et y auraient payé les droits établis parle tarif
mexicain.

2. Toutes ces marchandises,effetsctpropriétés importées après la remise
des bureaux de douane mais avant l'expiration du délai de soixante joursfixé par l'article suivant pour la mise en vigueur du tarif mexicain dans les
poi ts respectifs, jouirontdc la u.ême et parfaite exemption ; les dites mar-
chandises, effets et propriétés restent cependant, à l'époque deleur impor-
tation, sujets aupayement des droits, comme ils seront établis dans le dit
articlesuivant.

1. Tontes ces marchandises, effets et propriétés , importés antérieure-
ment àla remise des bureaux de douane aux autorités mexicaines , comme
il a clé stipulé an troisième article de ce traité, seront exemptés delà
confiscation , bien que l'importation de ces objets soit prohibée aux termes
du tarif mexicain.

Art. 19. A l'égard dc lonlcs les marchandises, effets et propriétés de
toute description, importés dans les ports du Mexique, lorsqu'ils sont oc-
cupés par les forces des Etals-Unis soit par des citoyens de chaque répu-
blique , ou par des citoyens ou sujets d'une nation neutre, les règles sui-
vantes seront observées.

Art. 18. Tons les approvisionnements, n'importe de quelle nature desti-
nés aux troupes desEtats-Unis an Mexique, en arrivant dans les ports occu-
pés par ces troupes , antérieurement à l'évacuation définitive de ces ports ,
quoique le rétablissement dc la douane ait eu lieuaprès dans de tels ports,
seront entièrement exemptés de droils et d'impôts dc toute nature ; le gou-
vernement des Etats-Unis , s'engageant , sur sa loi , d'établir et de mainte-
nir avec vigilance toutes les mesures possibles pour assurer les revenus
dc Mexique, en prévenant l'importation sous l'égide dc cette stipu-
lation; de tous articles, autres que ceux, tant par rapport à la na-
ture qu'à la quantité, qu'il sera effectivement nécessaire à l'u-
sage et à la consommatioa des forces des Etats-Unis, durant le temps
qu'elles demeurerontau Mexique. A cette lin, i! sera du devoir de tous les
officiers et agents des Etats-Unis, de dénoncer aux autorités mexicaines,
établies dtms les ports respectifs, tous les attentats faits pour abuser frau-
duleusement de cette stipulation, dont ils auront connaissance, ou
dont ils auraient motif cle soupçonner laf.aude.ct dc donner à ces autorités
toute aide en leur pouvoir à cet égard; et tout altenlat pareil, après être
légalement prouvé et établi par sentence d'un tribunal compétent sera
puni par la confiscation de la marchandise ou valeur qu'onaurait essayé
d'introduire frauduleusement.

Art. 17. Le traité d'amitié, de commerce et dc navigation , conclu en
la ville dc Mexico le cinquième jourd'avril A. D. 1831, entre lesEtats-
Unis d'Amérique et les Etals-Unis Mexicains, excepté l'article additionnel,
et excepté, pour autant que les stipulations dudil traité, pourront être
incompatiblesavec les stipulations contenues dans le présent traité, est
rétabli par les présentes pour une période dc huit années à partir du jour
que l'échange des ratifications du présent traité aura eu lieu et aura la
même force et vigueur que s'il y avait été incorporé; il est convenu que
chacune des parties contractantes se réserve le droit de pouvoir le terminer
en lout temps après que ladite période de huit années sera expirée , en
faisant connaître cette intention à l'autre partie une année auparavant.

Art. 16. Chacune des parties contractantes se réserve le plein droit dc
fortifier tous les points en dedans de ses limites respectives qu'elle jm-cra
convenable de fortifier pour sa sécurité.

Si dans l'opinion dudil conseil de commissaires, ou dc ceux quirécla-
ment , il était besoin dc quelques registres, actes publies ou documents
qui se trouvent en possession ou au pouvoir du gouvernement de la répu-
blique mexicaine, pour Injuste décision d'une réclamation, les commis-
saires, ou bien les réclamants par leurs intermédiaires, présenteront à
cette fin uneadresse par écritau minislre des affaires étrangères du Mexique,
dans le délai à désigner par le congrès, pour être transmise par le secrétaire
d'Etat des Etals-Unis; et le gouvernement mexicain s'engagea faire par-
venir audit sécrétaire d'Etat, sous le plus bref délai possible après la ré-
ception de la demande, tous les registres, actes publics ou documents
d'après spécification, qui seront en sa possession ou pouvoir (ou bien des
copies ou extraits authentiques)pour être transmis audit secrétaire d'Etat,
qui les délivrera immédiatement audit conseil dc commissaires pourvu
qu'une telle pétition ne soit faite par, ou sur les instances d'aucun récla-
mant jusqu'à ce que les faits, que l'on s'allend à prouver au moyen de ces
registres, aclcs publics ou documentsaient été établis sous serment on af-
firmation.

dite dc chaque réclamation, la commission prenne pour guides les règles et
principes de décision prescrits par les premier et cinquième articles de
laconvention nonratifiée,conclue en la ville de Mexico le vingtième jourdu
mois dc novembre mil huit cent quarante trois, et dans aucun cas il ne sera
porté aucune sentence en faveur d'uneréclamation non comprise dans les
principes et règles indiquées.

(Suite. — Voir notre numéro 132.)
lits '" *5" Les Etals-Unis, en déchargeant le Mexique dc loulc responsabi-
,|Cn

1""" .'apport aux réclamations de leurs citoyens mentionnés au préeé-
«aiie ..''C'P' et les considérant comme étant complètement et à jamais
jusn,,. s) quel qu'en puisse être le montant, s'engagent aies satisfaire

four V-n. mont;)nt n'excédant pas trois et un quart de millions de dollars.
r°nse'l a 'c,nontanlct la validité deces réclamations, il sera établi un
î(, n tle commissaires par le gouvernement des Elats-Unis, dont les sen-

Spront définitives et conclusivcs; pourvu qu'en décidant dc la vali-
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COURS DE CIÔTURE A 5 HEURES.
Pays-Bas. — Delte active 2. 0/o 43 5/1 G

Dito dilo 3 i> 50 1/2
Dilo dito 4 » 67 13/lG

KsrAGNE. — Ardoins de L. 510 5 » 8 1/4
Dilo intér. L. 510 3 » 17 5/1 C

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 96
AUTRICHE. — Obligat. Métalliques 2» » 32 131 G

Amsterdam... I 162 Francfort 116 Londres 11.46
Augsbourg j 115£ inambourg | 175 jPari» _38j.

CHANGES DE VIENNE DU 3 AOUT.

CHANGES DE FRANCFORT DU 5 AOUT.

BOURSE DE LONDRES DU 5 AOUT.

nies onl considérablement diminué la quantité des bêtes à laine qu'on te-
nait autrefois dans le département. » (Haute Garonne.)

v le bélail ne répond nullement aux besoins de l'agriculture.
L'immense majorité des cultivateurs ne tient que le nombre dc bêtes de

liait indispensable pour les travaux des champs ; rm lot dc bêles à laine,
qu'on ne peut en conscience qualifier de troupeau. » (Tarn.)

«Les troupeaux, tels qu'on les entend dans les contrées ovines de la
France, sont inconnus ici. Sur les littoraux vous trouvez dans chaque ferme
quatre à six moutons qui pâturent avec les vaches, logent avec «lies, et
consomment leurs refus à l'élable. Dans l'intérieur, vingt à trente miséra-
bles montons cherchent une maigre nourriture à travers les landesou le
long des chemins, sous la garded'un enfant, qui n'a du bcrgcrqiiclcnoin. »
(Côtes du Nord.)

« Le département de l'lsère n'est point un pays dc bêtes à laine , non
qu'elles ne puissent réussir dans ce pays ; mais l'extrême division des pro-
priétés ne permettant pas d'avoir des troupeaux un peu considérables , ce
genre d'industrie ne s'exploite que par lots, encore ne le rencontre-t-on
que chez un pelit nombre de cultivateurs. » (Isère.)

Il n'est pas besoin de grands arguments pour prouver que le morcelle-
ment doitêtre destructif de l'élève des moutons, la meilleure pcul-êtrc de
tontes les exploitations rurales ; aussi a t-elle dégénéréen France, tandis
qu'elle faisait des p-ogrés en Angleterre (1).

(La suite à un prochain numéro. )

(1) 11 est difficile de rien de dire deLien précis sur les progrès de l'élève des
moutons en Angleterre. M. Porter, dans la première édition de son Progrès de
la Nation (1336), a émis deux conjectures— la première, c'est qu'il y avail,
en 1800, dix-neuf millions de moulons en Angleterre; la seconde, qu'on sup-
posait, en 1828, que ce nombre était augmenté d'un lierset s'élevait alors de
vingt-cinq à vingt-six millions ; mais nous croyons que M. Porter a basé ses
supputations sur des données inexactes. M. Mac-Culloch a fait une évaluation
par comlé, qui donnerait pour l'Angleterre et le pays de Galles un chiffre to-
tal de dix-huit millions. Mais, dans son Dictionnaire, il indiquetrente-deux
millions connue le chiffre probable en 1839, en ajoutant que c'est dix millions
de moins que l'évaluation du docteur Colqiilioun pour 1800. On a vu que les
écrivains fiançais (nous ignorons d'après quelleautorité) portaient cc nombre
à 45 et même à 55,000,000. Un nouveau Magasin d'agriculture intitulé là
« Charrue [llw Plough), » le fixait, au mois de mai 1846, à 32,000,000, et
quelques mois plus tard à 60,000,000 Ces différences énormes, que la Société
anglaise d'agricuHcur n'a aucun moyen d'expliquerni de rectifier, sont une
preuve frappante de l'état défectueux de la statistique agricole en Angleterre,
et dela nécessité d'entreprendre, sur ê cette matière, un travail analogue à
celui qui a élé exécuté en France.

ne cite peint. Celle de Russie reste calme, quoique de même très rare. Ona
introduit 174barils dc New-Yoïk, par Louis.

Nos existences actuelles sont presque nulles, tandis que l'an dernier, à la
même date, nous possédions 1500 barils d'Amérique et 110 b/ques de Russie
et en 1846, même époque,2200 barils et 120 b/ques.

Importations des 7 mois ètoulès: 3345 barils d'Amérique, contre 4G9Bdito
en 1347,3831 dito et 1846 et 8797 bai ils en 1845, même période.

Suif etSain Doux. Le suif indigène, quireste raie, s'est pleinement mainte-
nu à la dernière cote , mais sans piovuquer des ailaires dignes d'attention; il
ne sefuit tien non plus en sortes étrangères faute de provisions. Le sain-doux;
sans donner lien à d'autres ventes de quelqueimportance, fait bonne conte-
nance aux cours de la semaine dernière.

liverpool, 4 Aovt. — Marché au Coton. — Le marchéa été fort cal-
me toute la semaine. Les prix généralementplus faibles que la semaine pré-
cédente, mais sans qu'il y ait eu de baisse formelle. Les veilles de la ..rniaine
se sont élevéesà 31800 balles dont 2700 Amérique et 100 bahias prise» spé-
culation et 2900. GOO pei nains el 200 surate pour l'exportation ; lereste pour
les manufactures. Aujourd'hui le chiffre des \erifes est de 4000 balles. lia
élé importé cetle semaine 40103 balles. Les prix des belles suites d'Amérique
sont connue suit : Géorgie c. s. 41/4 d mobile 41/4 d. et Orléans4 7/8 d.
pnr livre.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AMSTERDAM, Dimanche G Août. -- A la Société des Effets Publies, le*
transactions étaienl fort restreintes. Inlégr. 431/16; 3%Porlug. 171/8,1/4;
4%id. 181,8; Esp.3%int. 17%.

PARIS , samedi 5aoit. — Nos fonds n'ont pas éprouvé de fluctuation'
importantes: le 3 %, ouvert à 44, teste à 43-25, en baisse rie 25c; 1e5%,
omerf à 71-25, ferme à 70 25, également en baisse de 25 c. A terme, le 3 %
à 43 25 et le 5 % à 70-50 11 n'a rien circulé de plus nouveau sur les affaires
d'ltalie que eeque contiennent les journaux.

Les actions de la banque sont montées cle 10 fr. à 1610; les certificats de
l'emprunt 1847 ont varie entre 81(10 et 2400derniercours: les bons du Irésor
ont oui élé négociés cle 24 à24 1/2 % de perte. Les obligations de la ville res-
tent, connue hier, à 1090. En général, les affaires ont élé très calmes.

( heuiins de fer. —Peu de changement dans les cours. Le Lyon est monté
de 5 fr. à 345, le Marseille de 2-50 et le Nord de 1-25 à 377-..0 II y », an con-
traire, baisse de 3-75 sur le Rouen. Les autres chemins restent absolument
comme hier.

Fonds étrangers. — Les 5 % belges (1340 et 1842) sont cotés à 741/2, en
baisse de 1/2%; le 4 1/2à 67 1/2, a également baissé de 1/2%; le 2 1/2% a élé
fait à 37. Il y a hausse de 50 c. sur la rente de Naples à 72-25 et de 1 % sur
l'empruntromain & 57.11 nes'est rien fail dus lesautres fonds étrangers.

LONDRES , Samedi, 5 Août. — Il s'est fait aujourd'hui très peu d'affaire»
en fonds anglais. Les fonds quiavaient fermé hier en hausse sur la nouvelle
que la France n'interviendrait pas en Italie ont de nouveau fléchi aujourd'hui
à cause de l'état incertain de la température. Les consol ont fermé àB6 1/4 ,
7/8 au rompt, et 86 7/8,87 à terme. Bons de l'échiq. 35-38 sh. et39-42 sh. de
prime , 3 % réd. 871/4,31/4% 87 1/2.En fonds étrangers stagnaticln complète. On a coté le holland. 21/2%à 431/4 ;l'Esp. act. 11 1/2, le 3% d" 21 3/4 , le Portug. 4 % 18, le Brés. 71.

BERLIN, S -MEDI 5 AOUT. — Les actions de chemin de ler en général onl-
donné lieu à dcs transactions fort animées et leur cours s'est amélioré le der
nier bulletin de la bourse de Londre qui nous a apporté la répression des
troubles en lilane a exercé une influence salutairesur noire Bourse.

FRANCFORT, Ve.drebi , 4 Aoûr. — Bien que la renie fût arrivée en
baisse , cependant toules les valeurs avaient , comme hier, une tendanec àla
hausse.

2 1/2 p. c. d'Autriche , 333/4 ; chemin du Nord , 39 1/4; dito de Bexbach ,
G7;lots de Bade , 27 1/8.

SADRia, leu.Bi, 31 Juillet. — 3 p. c. 185/8 au comptant (après la bour-
se), 183/4 A. :5 p. c. 103/8 au complant (après la bourse) 10 1/2A. — Dette
sans intéièt 4P. (après la bourse) 4A. ■— Dette passive étrangère 3 1/2P. —'
Titres provisoires 3 1/2A. — Banque de St-Ferdinand , n'est pas cotée. —Escompte 5 p. c. — Changes: Paris, 4 90A. — Londres, 45 80 A. —Bor-
deaux 5 5 A. — Marseille ,5.5 P. — Bayonne SP.

3p.c an compt 43 25 8e1g.3 p. 1838 ciieminsdefer.
» fin cour. 43 25 »2 J 1845 Paris St-Germ.

Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr. 120
» fin cour. Esp. d'il le act. » » r. g. 102 50

Sp.c.au compt 70 50 » différée... » Orléans.... 675» lin cour. 70 50 » nouv. 3 p. » Rouen 443 75
Bang.de Franc 1620 » dette ml. Paris Nord 377 50
Caiss. G. 1000 Naples sp. c. 72 25 » Strasb... 353 75
BelgeSp. 1840 74» RomeEm.l344 57 » Lyon.... 345

i> sp. 1»42 74» Zinc.Vieil>°__t. 2250
> 4$ 1844 > Gr. Montag.|

Cous. Compt... 86|..J Péruviens 30,33 Dito différée...
D°en liquidai. 86j, 87 sp. c. port I Dito passive.... 2|,3
Belües. 67,69 4p. cd" 1834. 18,19 Mexique 17,,f
Hollandc4pc. 69, 70 Brésiliens 09,70 Russie. 98,100

Ditoiî-p.c. 43j,44 Delleact.esp5 11$ Colombie lj,2£
Dito 3p c |2l£ Danois

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
JEUDI 10AOUTIB43. (REPRÉSENTATION N°29.)

LES IMSQÏETAIRES DE LA REINE,
opéra-comique en trois acles ,paroles de M. de S t Georges , musique de

M. Halévy.
On commencera à 7 heures.

A fi N O M C E S.
Exposition Photographique

Ail BÉNÉFICE DES PAUVRES DE LA HAYE,
On a I"brnurnr d'annoncer au public de La Haye que de BELLES

PRODUCTIONS PHOTOGRAPHIQUES exécutées par un amatecr , seront
exposées les beaux salons au-dessus de CAFÉ DU BELVÉDÈRE, Buiten-
hof-à La Haye, an bénéfice des pauvres dc la ville, tous les joursjusqu'à
avis contraire, depuis 10 heures du malin jusqu'à 6 heures de l'après-
midi.

Le mérite de ces productions surpasse tout cc qui a élé fait depuis la
découverte de l'art photographique, elles perfectionnements apportés
par CET AMATEUR ont atteint un degré de supériorité inconnu même jus-
qu'ici des hommes de l'art.

Le prix d'admission esl de 25 cenls desPays-Bas par personne. (183)

Lundi 14août 1843et jourssuivants , à 10 heures du matin , usera procédé
ala maison de campagne Vollenhoven , communedu Bill , près d'Utrecht , à
la vente publique et à l'enchère D'UN MOBILIER et D'UNE COLLECTION
D'OBJETS RARES, consistant en: sabres turcs, chinois, japonaise! javanais,
krissen el autres armes orientales , statuettes chinoises et japonaises , tables ,
paravents , cassettes etautres objets de goût , desjeux d'échecs en or, argent
et ivoire, statuettes cii stéalile , objets précieux en ivoire , écaille et autre
matière , Jupunsch Ferode't, porcelainesbleues , coloriées ainsi que des por-
celaines des Indes-Orientales , de Saxe et cle France et des cristaux anglais ; rm
bon piano à queue de Vienne , bibliothèques et armoires en bois d'acajou,
tables en bois d'acajou et en bois d'Amboine, chaises et canapés , objels en

bronze, porcelaines, pendules et ornements, poêles et autres objets de.
ménage.

Tous ces objets sont décrits dansun catalogue qu'on peut se procurer au

prix de 10 cents des Pays-Bas en l'étude des notaires Stevens et Buskes et au

bureau des ventes publiques , situé derrière l'église St-Pierre à Utrecht, ainsi
qu'à la campagne Vollenhoven.

Les objels sont à voir publiquement le samedi 12août 1843, el le vendredi
11 el le dimanche 13 août , snr la présentation de cartes d'entrée qui se déli-
vrent en l'étude clesdits notaires , depuis 10 heures du matin jusqu'à5 heures
de l'apiés-midi. (185)

PARTIE COMMERCIALE.
MARCHÉS.

AMSTERD AEI, 6 Août. —Revue delà semaine (résumédu Handelsblad),
Café. Depuis notre dernier avis , la Société de Commerce a annoncé ses

ventes publiques d'automne , qui consisteront en 499,845 b. dans ce nombre
sont compris, ce qui reste non vendu provenant des enchères du printemps
de celle année. La situation du marché esl devenue plus ferme clans la semai-
ne écoulée, plusieurs détenteurs étant moins disposés à réaliser puisque gé
iiéralement on a cru que la quantité annoncée à l'encan aurait été plus foi te.
En dessous cle 13e. On acheté aujourd'hui du Java bon ord. La Soc. de
Comm. n'offrira en vente dans le couiant de cette année , y compris celle an-
noncée pour l'automne que 800,000 b. au lieu del million de b. commeles
années précédentes. On exposera mercredi prochain aux enchères publiques
env. 1000b. Brésil.

Thé reste calme . sans variations notables.
T-.B,ic. Exceplé 20 boue.par Colchis et 14bouc.de Virginie, par Général

Washington il n'a rien été vendu en Maryland de la première main , dans la
seconde main , le même calme a prévalu. Très peu s'est fait dans les autres
sortes , la première main n'ayant disposé que de 403 can. Varinas en feuilles
et de 84 var. de Cuba , d'importation indirecte,

Coton. 11 y a eu quelque demande pour les besoins du jour à des prix plus
ou moins en hausse : par suite des exigences élevéesdes détenteurs, les trans-
actionsont du se borner à 350 b. Améric. et 100b. Surinam et Nickerie.

Sucre brut. Le commerce en cel article s'est principalement limité àla
vente de 1652c. de Havana par Christian et 500 c. de diverses importations
de fl. 24 àfl 31.— que déjà nous avions annoncé. Le marché s'est assez bien
soutenu aux prix renchéris dernièrement ; il y a eu peu démarchés impor-
tants Java puisque d'un coté il s'en trouvait très peu et d'autre colé
qu'il n'existait aucune inclinaison pour allouer une avance sur les prix des

dernières enchères. 150bouc, de Surinam ontélé fait defl. 20 1/4à fl. 23 1/2.
Les prix notés sonl : Surinam fl. 20 a fl. 25, [famine blond fl 20à fl. 31.—■,
idem blane fl. 32 à fl. 40. Indes-Orient, fl. 20 à fl. 35.

Sucrer,tfi.é. Par suite des prix plus élevés exigés par les raflineurs , les
liansaclioiisontélé très restreintes depuis notre précédent avis. On cote les
métis 1"quai. 11. 33 àfl. 36 fin seconde 11.32.— belle sec. fl. 29 à fl. 30—
bon id. fl. 26 à f 1.27.._ ord. 2° fl. 26 — fl 25 1/2 à 27. Mélis à la vapeur fl. 26
àfl. 33. Sirop fl. 26, idem à la vapeur fl. 25.—

Riz ; On fait des affaires importantes eu cc grain el bs prix sont à la hausse

Métalliques. .5: 75 ÈinpruntlB34. 123 Act.delallanq. 1050,1060
» ..4 62,63 » 1839 82', 33J. Lots de 500 IL
» .3; 41,46 Cli.de-er-lilan. 64,65 Ditode2so»
» 21/2] 39 „ duiVord. 105._. I .

Amsterd.court 100* A Hamb. court...! BTJ ATariscourt j 95|. A
2/m... IWIJ &| 2/m... 88' A 3/m..,

Berlin court... 105 A!Londres court. 121 PiVienne court.. 103 P
3/m... j 2/m...|119| a) 3/m...
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Amst. court. .|143£4 A Hamb. 2/m...|151 J. .>P Vienne 2/m...|86j P
2/m. . .142;,} AlLondres3/m...!6 24j.,a5j Francf. 2/in... 56.20 *Hamb. court..! 151;, S-PiParis 2/m...31j St-Petb 3/S-. 101;. A

En lremaiu , on a réalisé BCG b. Java non pelé à f. 9 cond. deRotterdam; ainsi
que 154 bques Caroline de f. 14 1/4. 14 1/2; on cole actuellement en 2e main
Java f. 9 ; d° pelé f. 10; Caroline f. 143/4 à 15; ie riz de table pelé etnon pelé

■est très rare.
Mier_ux: Depuis l'annonce faite des ventes d'élain Banca à tenirpar laSociété

de Commerce les détenteurs se sout retirés du marché, el il ne s'est pas fait
d'affaires,

T-I.tu.es : L'indigo a éprouvé un bonne demande elen dehors des 127/1 et
| 315/2 c. traitées par la Société de Commerce , on a encorcécouléplus de 140
, c.— Garance très ferme et avec plus de demande.

Huii.edu Sua: Il s'est fait peu d'affaires; on lient de f. 27 à 271/2.
I Rotterdam, 6 Août. ■— Revue hebdomadaire. — Café: L'aspect du

marché n'a pas varié et les opé.niions ont été restreintes. Pour lel6 courant,
, on annonce aux enchères 872 b. Java, imp. particulière. Les ventes durant le
I mois écoulé se sont élevées à 27,900 b. Java et 1,400 b. Laguayra. Au 31 juillet,
j le stock de la Société de Commerce dans tous les ports était de 773,000 b. en. 1347 à pareille époque.
J Sicbe: On a réalisé 590 c. Havane brun; 124 bques Surinam et Biésil Mus-

Icovade a prix inconnus, ainsi que quelques centaines cranj. Java en 2e main,
dans la parité des prix payés le 27 juillet à Amsterdam. Le marché reste ferme
et il y a bon nombre d'acheteurs, mais le choix actuel est restreint.

Raffiné : Très ferme et n'est en vente qu'à des prix en hausse.
.Riz : Ce grain reste en faveur et l'aspect du marché se.t surtout amélioré

durant ces derniers jours, mais lesaffaires sont plus ou moins entravées par
| suite de la fermeté des détenteurs :on a écoulé en lrc mam 500 b. Java à

f. 81/2; 700 b. Arracan à f. 61/2; actuellement on exige des prix plus élevés.
Les affaires en 2e main ont élé fort importanteset ou a pavé des cours très
fermes, savoir : Javaf 91/2 à 9 3/4; riz de table pelé f. 11 1/2à 11 3/4;Siain! et Madras f. 6 1/2 à 7 1/2;Arracan pelé f. 8 1/2; Caroline f. 15.Les ventes en; .1" main, durant le moisécoulé, sont de 11400 b.

Tabac : Il s'esttraité 126bouc. Maryland et 52 d°Virginie. En seconde main
on a exécuté un ordrepour le Nord en Kentueky etVirginie à de bous prix.

TE-.tu.e : L'indigo Java resle demandé. —■ Garance : Les sortes courantes
sont un peu plus fermes; les qualités ord. et moyennes faibles.

Huilesbii Sud: En bonne demande, mais avec peu de provision. Les 2500
fut. arrivées par Manchester étaient déjà vendues à livrer.

ANVERS , G Août. "—■ Café. Les transactions ont été moins actives celte
semaine , parée qne les détenteurs sont pins fermes dans leurs prétentions;
les beaux cafés Brésil deviennent moins abondants, l'Allemagne en ayant

■ enlevé une bonne partie. On a fail env. 1200 balles Brésil de 18 1/2 à 19 1/2
' cents et 900 balles Batavia bas ord. à ordinaire de 22 à 221/4 cenls consom-
I mation. Rien de saillant en St-Doniingue, depuis la vente de2500 balles ci-

lée samedi dernier. *Nous n'avons reçu , depuis samedi passé, que 9GG balles par Antvcrpia ,
venu de New-York , el 1221 bulles de la Hollande par l'intérieur.

Im.obtatio.'s/m.' mer des 7 mois écoulés .- 101629 balles de fiin-Jtineiro,
43,007 dito de St-Domingue, 6958 dilo deBatavia et Sourabayn, 10,000 dilo
de New-York, 964 sacs el 531 bques de Portorico et 8,201 dilo de Londres et
Liverpool; total 170,759ba11e5.

Comfaraiso.s. 1848. 1347. 181G.
Imp. direct, 7 mois, 152553 bail. 112514 bail. 48497 bail,
dito des Etals-Unis, 10000 » 12143 _ 1710 »
dito de ports d'Eur. 8201 » 17600 » 4034 -De la Holl. p. Tint. 17000 _ 33500 s 20000 _

Totaux, 187759 bail. 180757 bail. 74241 hall.
Provisioïs,l«Aoûi. 1848. 1847. 1346.
Java 1«et 2" main. . 36000 bail- 20100 bail. 12000 bail.
Sumatra ...... 300 » 1000 - 32(10 »
St-Domingue. .. . 16800 » 23500 . 8700 »
Brésil » . . 67200 » 32100 » 3200 »

Totaux, 120300 bail. 77000 bail. 27100 bail.
Au 31 juillet1843, il avait été importé en total 218384 balleset notre stock

s'élevait à 100,600 balles.
Cotons: Contrairement à celle qui l'a précédée, la semaine que nous venons

deparcourir a été des plus stériles en transactions. Cetle situation n'est toute-
fois que le résultat dupeu de marchandises disponibleau marchéel delà bonne
tenue des prix chez les détenteurs, car. bien que notrestock soit assez rond,
il n'est cependant passuffisant pour offrir unbon choix , et de nouveaux ren-
forts sont nécessaires pourramener de l'activité dansles affaires, tant pour
i'intérieur que pour l'exportation. On a fail des offres sur les360ballo -St-Do-
nu'ngueque nousavons sur place, mais jusqu'àce moment sans résultat.

Nous n'avons reçu celte semaine qne 259 balles de New York , parAntver-
pia, pour la place, el 110balles deLondres destinées pour l'intérieur.

Importations des7 mois écoulés: 26018 balles, dont 22701 dito de divers
ports des Etats-Unis et360 ballots de St-Domingne.

Cnj_...RAiso_. 1848. 1817. 1816. 1815.

Importations des 7 mois b. 26018 20380 19375 32433
Transactions » ..... 16419 9902 23339 37229
Passage » ..... 8255 10046 5378 10771
Provisions au 1" août » 108.0 6543 19900 2H98

Ttotrestork de oc jourse compose de 10194 balles des Etats Unis,en ler1er et
2me mains. 3GO ballots Sl-Domingueet 296 balles des Indes.

BCCREBBUT. Quelques transactions ont élé citées cotte semaine; elles com-
portent environ 1600 caisses Havane blond, à des prix en rapport avec la cote.
Le marché est très ferme et le tout a été pour ainsi dire traité pour ia consom-
mation; la demande pour le transit reste nulle.

Il s'est vendu publiquement 394 caissesHavane blond sain de fr. 26 à 26 1/4
par 50 kil. en entrepôt. Les Brésil moscovades ont élé retirés.

En arrivages, nous avons eu cette semaine.
1005 caisses par navire JeannetteMarie, venu de la Havane.
1772 » » _ Pinc , » dito.

moitié du premier passant à la consommation.
Résume comparatif de7 mois :

Importations. Hav. c.» Bues, c.» Canast. s.Bet..« Fûts.
Au 31 juill. 1818. 44238 _ 910 22185 1478

» 31 » 1817. 46266 411 60 20 18 64_ 31 » 1816. 35016 1359 — 17718 1938
. 31 . 1345. 25770 823 31 48267 2155

DÉBOUCHÉS. „____
Au 31 juill. 1848. 59738 500 234 2418 a 2128

» 31 » 1847. 44966 984 236 19718 364
. 31 - 1846. 42316 1574 - 20718 3468
» 31 - 1845. 30606 1263 6. 60767 1383

Provisions.
Au 31 juill. 1848. 10500 200 676 4600 200

» 31 . 1847. 10300 ' 30 — 7800 —» 31 » 1846. 16300 1540 176 10000 2400
» 31 » 1845. 7024 60 — — 918

Tabac. La dernière huitaine n'est rien venu changer à la situation de notre
marché pour cette feuille; les affaiies sont demeurées calmes et les prix sans
variations. Il ne nous est arrivé non plus que 191 balles dé la Havane, par
JeannetteMarie,et 18 bouc, et 29 balles de la Hollande

Importations des 7 mois écoules: 937 boucauts )dont 804 bouc, delà Non-
velle'Orléans), contre 1009bouc, l'an dernier,2959 diloen 1816,2191 dito en
1845, 2846dito en 1844 et 8588 bouc en 1843. même période. Pbovisions au
\"août: 1000bouc. Maryland,464 dito Virginie et7l9diloKentueky: total
2183 bouc , contre 2312 dito l'an passé, 3426 dito en 1816, 4439 dito eu 1845
et5535 bouc, au le' août 1844.

Riz. Les affaires ont été suspendues pendant la dernière biiilaine, du moins
aucune veille de quelque importance n'est parvenue à notre connaissance.
Toutefois nous n'avons pas cle variations à signaler et le Caroline resteferme.

Nous avous eu, en revanche, un nouveau renfort de 8374sacs, par Ellen
Francis, venu d'Akjab.

Imputations dos 7 mois écoulés: 4253 fuis de Charleston, 2024fuis de New-
York, 1222fûts et750 sacs du Havre, 12322 sacs et nattes de Batavia et Ma-
nille, 2745 sacs deGènes, 1200 sacs de Bissao, 37527 sacs d'Akjab et 20687
sacs deLondres; total 7499 fûts et 75231 sacs, contre 8356 fuis et 29513 sacs
l'année dernière et3678 fûts et 67764 sacs eu 1816,même période. Provisions
de C._î-î.r.1200b/qneset 95000 sacs divers, contre 3200 b.queset 7000 sacs
l'an passé et 3.50b/ques et 33000 sacs en 1846,à pareille époque.

Poivre : Il n'a plus transpiré d'affaires dans celle épiee, depuis la vente de
500 sacs Sumatra mentionnée dans notre dernière revue. Nos existences de
cejour comportent env. 2000 sacs, contre 9100 sacs l'an passé et 10700sacs
en 1848,mèmeépoque.

Potasse. Celle d'Amérique s'est pleinement maintenue à la cote précé_
dente, mais les affaires restent entravées par la rareté de marchandise pré
sente. On a fait à livrer une centaine de barils de New-York, à des prix qu'on ALA HAYE c_.©-_ C. vu.» «.es" IMcci. Spui, 75

BOURSE DE PARIS DU 5 AOUT.

0b1igat..31,2 73\,73iP Ch AixàMaost Hollande2l/2
Uuss.(Rolhs.). 93,98^ Obl deIaS.C.M. 88 P LotsdePol.soo 62|,63J
DitoStiegl. 4 79|,80 P Banquedel'rus 81 Dito 30088 A
f_h.de ferrhén. |

BOURSE DE BERLIN DU 5 AOUT.

BOURSE DE VIENIJE DU 3 AOUT.

BOURSE D'AMSTERDAM, LUNDI 7 AOUT.
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